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Séance du mercredi G juillet 1955. 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 
1. — Procès-verbal (p 3555), La séance est ouverte à seize heures. 
2. — Demandes d'interpellalion {p, 3655). > 
3. — Iéésaccord sur l'urgence de discussions (p. 3656), 
, slot PROCES-VERBAL 
4. — lProlungation d'un délai imparti au Conseil de la République, — 3 s 
\doplion d'une résolution (p. 3656). * M. le président. Le proces-verbal de la séance du mardi 
à juillet à été aftiché et distribué, 
5. — Conventions entre la France et la Tunisie. — Discusion d'un HU n'y a pas d'observation ?.. 
projet de loi (p. 306). Le procès-verbal est adopté, 
MM. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale ; le président, “bi 
MM. Verdier, rapporteur; Ferri, rapporteur pour avis de la com ; 
ei » finances DEMANDES D'INTERPELLATION 
mission des finances, 
Renvoi de la suite du dépat. M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation 
suivantes : 
6. — Iémission de membres de commissions (p. 2663). be M. de Monsabert, sur la politique du Gouvernement en 


Algérie ; 

De M. Kriegel-Valrimont, sur les conditions dans lesquelles 
des C. R. S. sont stalionnées dans des propriétés de la famille 
de Wendel et lancées contre des grévistes de Sidélor et la 
population de Homécourt ; 


7. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 3663). 


8. — Demande de débat restreint (p 2662). 





9, — Dépôt de propositions de loi (p. 3662). be M. Pierre André, sur la politique marocaine du Gouver- 
nement afin que l'Assemblée nationale soit saisie de Ja 
10. — Dépôt de proposilions de résolulion (p, 3664). question des réformes et du resserrement des liens entre Ja 
France et le Maroc, l'Assemblée nationale ne pouvant accepter 
11. — Dépôt de rapports (p. 3661), d'être placée devant le fait accompli, comme le laissent prévoir 
les déclarations publiques du Gouvernement et du nouveau 
12. — Ordre du jour (p. 2661). résident général de France et le probième de la communauté 
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franco maroeaine étant trop important pour étre traité en 
dehyoun de Lassentement de Va majorité de Ja représentation 
ha 

Pre M Joan Guitton, sur les événements, les incidents et Îles 
É nt produits à Saint-Nazaire et dans la région 
= Ù nent à Donges — et au uiet des revendications 
{ ont [ deposces pur les organisations sv ales ; 

De VW, Var Mapa ur les mesures que le Gouvernement 
‘ ple } tre: !* atin d'obliger la direction de la €, C. T. E, 
é tot avec Les traminots de Bordeaux en grève 
de} ü jours pour la defense de leurs revendications: 2° atin 
« ! ve ummediatement Le décision légale de Joek-out 
pri ilot 155 par la direction de la €. €. T. E. à l'égard 
du } unel ouvrier des dépots des atehers de la voice et des 
1 SPPTITIT 

La te dl dobats sera fixée ultérieurement, 


æ 3 — 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'infurme l'Assemblée qu'il y à désaccord 


sur l'urvence de la discussion du projet de loi portant ratiti- 
cation du décret n° 55-777 du 10 juin 1%5, rétablissant le droit 


“le dlotiatut ul importat ot} applicable au calé vert en fèves et 


pelle ue 

} tortn \-sermbies qu'il Y 9 désaccord eur l'urgence de 
la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
po 0-80 du EE ju 105 tmoditiant le tarif des droits de douane 
d'importation en ce qui concerne le thé (n° 2 du tarif des 


' 


d'uits de douane d'imyprn tion). 


J'infoume l'Assemblée qu'il y a désaccord sur l'urgence de 
4 


la discussion portant ratification du décret n° 53-74) du ff juin 
A4 qui porte rejet partiel de lemandes de derogalion au 
tant douanier métropolitain applicable dans le département de 
la Guadeloupe et de modilicatson du tarif douanier spécial à ce 


départ ile 
L'opposition à l'urgence sera notitite aux auteurs des deman- 
de d venue el ere à La suite du compte rendu en extenso 


ue jä scale tu jou hui. 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une résolution. 


M. le président Au cours de la séance du 90 juin 15, j'ai 
donne connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 


le Conseil de la Republique lui demande de prolonger le délai 
constitutionnel dont il dispose pour examiner en première 
lecture la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relate à la location-gérance des fonds de commerce et des 
fous urtisataux 

La commission de la justice et de législation propose d'accor- 
der le delai demandé, 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je consulte | \emblee su! le passane à la discussion de la 
tesolution presentée par la commission. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la résolution ) 


M. le président. Je donne lecture de la résolution: 


« L'Assembice nationale, par application du dernier alinéa de 
l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger de vingt et 
un jours le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture 
la proposihion de loi adoptée par l'Assemblée nationale relative 
à la location-gérance des fonds de commerce et des fonds arti- 
SaANaux, » 


Je mets aux voix la résolution. 


(La résolution, mise aux voir, est adoplée.) 
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CONVENTIONS ENTRE LA FRANCE ET LA TUNISIE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro. 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
tier les conventions entre la France et la Tunisie, signé 
Paris le 3 juin 1955 et comportant: 1° une convention gén 
entre la France et la Tunisie ainsi que les protocoles et échar 
de lettres annexes: 2° une convention gur la situation 
personnes el les protocoles annexes; 3° une convention jui 
claire el ses annexes, f* une convention sur la coop! itio 
administrative et technique ainsi que les accords, protocoles et 
échanges de leltres annexes; 5° une convention culturelle ct 
un protocole annexe; 6° une convention économique et fin 
cière ainsi qu'un échange de lettres annexes (n° 1107), 

Compte tenu des décisions de la conférenre d'organisat 
des débats, réunie le 29 juin 1955, et de Ja fixation de l'ordre 
du jour intervenue le 3 juillet, voici les ternps de parole pre- 
vus pour ce débat: 


Gouvernement, 10% minutes ; 

Commission des affaires étrangères, 1935 minutes; 

Commission de Ja défense nationale et des finances, ensembie, 
GO minutes ; 

Groupe socialiste, 95 minutes: 

Groupe communiste, S5 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, SO minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 70 minute 

Groupe des républicains sociaux, 65 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 30 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociaie, 30 minu. 
tes ; 

Groupe indépendant paysan, 2 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et éocialiste de la résis 
tance et des indépendants de gauche, 20 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 20 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 3 minutes; 

Isolés, 10 minutes; 

Durée des scrutins, 39 minutes, 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à Finitiative 
d'un groupe. 

Avant de donner la parole à M, Verdier, rapporteur de ja 
commission des affaires étrangères, je donne la parole à 
M. Monulel, président de la commi<sion de la défense nationale 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Mes chers collègues, ‘je dois m'excuser auprès de 
vous de la demande que fai à présenter au nom de la com- 
mission de la défense nationale unanime. 


En vertu de l’ordre du jour précédent, qui, comme vous le 
savez, à été depuis modilié, la commission de la défense natio- 
nale devait entendre cet après-midi, sur les clauses militaires 
des conventions qui sont soumises à Ja ratification, M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes et M. le ministre 
de la défense nationale. 


Je n'ai pas besoin d'insister, car vous avez lu les textes, sur 
les implications considérables que représentent pour la sécurité 
de l'Afrique du Nord les conventions soumises à notre examen. 


La commission de la défense nationale s'est réunie ce matin. 
Elle à entendu les explications de son rapporteur, mais el'e 
a décidé à l’unaaimité de me charger de vous demander une 
suspension de séance, au moment où vous le jugerez opportun. 
de facon que la commission entende les deux ministres cet 
que soit déposé le rapport, qui parait absolmment nécessaire, 
sur les conséquences militaires desdites conventions, 


C'est dans ces conditions, monsieur le président, qué je 
me permets de vous demander une suspension de séance qui. 
je crois — il faut être sincère et clair tout de suite — durera 
environ deux heures, 


Cependant, la commission de la défense nationale ne verrail 
aucun inconvénient à ce que le débat fût amoreé dès main'e- 
nant, c'est-à-dire qu'on entendit, si M. le président en est d'ac- 
cord, le rapporteur de la commission des affaires étrangire: 
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«sie au font, éventuellement l'exposé du rapporteur de Ja 
counmission des finances et que Ja séance fût suspendue à 6 
moment pour permettre à la commission de la défense natto- 
nale d'entendre les deux ministres. L'Assemblée pourrait alors 

ider de reprendre la discussion soit ce soir à vingt et une 
heures, soit demain à quinze heures, 

Mes chers collègues, je vous remercie par avance de votre 

sion, Je suis persuadé qne vous comprenez tout l'intérét 
qu'il v a à ce que vous soyez tout à fait renseignés sur Îles 
iplications militaires des conventione, dont je viens de parler, 


M. le président, Monsieur 1e rapporleur, acceplez-vous la 
de M. le prés'dent de la commission de la défense 


, nude 
nande 
° 


1 
1110thAat 


M. Robert Verdier, rapporteur de la ‘ »mMisst »nt des affaire { 


myéres. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Ainsi qu'il avait été prévu, je vais donner 

, parole à M. Verdier, rapporteur de la commission des affaires 

traugéres, dont l'exposé, à Ta connaissance, ne doit pas excé- 
une heure. 


M. le rapporteur. Environ quarante minutes, monsieur 
président, 

M. le président. . ensuite à M. Ferri, rapporteur pour avis 
de la commission des finances, qui est prèt, 


M. Pierre Ferri, rapporteur pour avis de la commission des 
finances Mon intervention durera un quart d'heure, monsieur 
le président, 


M. le président. Nous pourrions ensuite lever la séance cet 
renvoyer la suite de la discussion à demain, q'unze heures, 


Quel. est l'avis du Gouvernement ? 


M. Edgar Faure, président du conseil. Le Gouvernement ne 
fait pas d'objection, 


M. le président. 1! n'y à pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi décidé. 
La parole est à M. Verdier, rapporteur de la commission des 
iffaires Ctrangères. (Applaudissements à qauche.) 


M. Robert Verdier, 14pporteur de la commission des affaires 
crrangères. Mes chers collegues, les conventions entre la France 
et la Tunisie, dont le texte est soumis aujourd'hui à votre 
approbation, sont le résultat d'une négociation qui avait été 
ouverte le 4 septembre 1954 à Tunis €! qui a été définitivement 
close le 29 mai à Paris. 

La méthode, le but et le cadre de cette négociation avaient 
élé tracés par la déclaration faite le 31 juillet 1454 à Carthage, 
par M. Mendès-France, alors président du conseil des ministres, 

Pour apprécier exactement la portée et la signification de 
cetle déclaration, comme aussi des textes sur lesquels nous 
wons aujourd'hui à nous prononcer, je crois nécessaire de 
rappeler ce qu'étaient, il y à un an, au mois de juillet 1954, 
les relations entre la France et la Tunisie et la situation inté- 
ticure de la Régence. 

Cette siluation peut être brièvement définie par trois carac- 
léristiques essentielles. 

Tout d'abord, la Tunisie se trouvait de nonveau en proie À 
h violence, Depuis deux ans, depuis le début de l'année 192, 
elle n'avait connu que de brèves périodes de rémission et, une 
fois de plus, des troubles graves éclataient, Is devenaient même 
de plus en plus fréqnents. Les attentats et les sabotages se 
multipliaient, Les fellagha, qui s'étaient constitués quelque 
leups auparavant ‘dans le sud du pays, étendaient progressi- 
vement leur action sur la plus grande partie du territoire. 

Deuxième caractéristique: su: le plan politique, nous nous 
lrouvions en quelque sorte piacés dewant le vide, devant un 
vide absolu, Le ministère, présidé par M. Mzali, qui avait été 
constitué au début de mars avec la charge d'appliquer un 
nouveau programme de réformes, avait été amené à démis- 
Sionner le 16 juin, et il n'avait pas été possible de constituer 
un autre gouvernement, en sorte qu'il avait fallu confier 
l'administration de la Régence à un cabinet de fonctionnaires. 

La situation politique et administrative de la Tunisie au 
Imois de juillet 1954 ne pouvait pas être considérée autrement 
que comme une situation provisoire à laquelle il faudrait bien, 
par un moyen ou l'autre, mettre fin le plus tôt possible, 

Troisième caractéristique enfin de cette période: l'impossi- 
bilité de faire entrer dans la réalité les dernières réformes, 
celles qui avaient été promulguées le 4 mars précédent 





Ces réformes, à la vérité, coimportaient des innovations qui 
n'étaient pas sans importance, et cependant elles avaient 
été mal accueillies par l'opinion tunisienne pour diverses ral- 
sons, mais surtout pour une qu'il importe de rappeler: parce 
que Ja participation des Français habitant la Tunisie à une 
assemblée représentative était prévue dans ces reformes et 
qu'elle était considérée comme une atteinte au principe de 
la souveraineté interne Tunisienne, 


Les textes du 4 mars, faute d'avoir reçu un accueil favorable 
et d'avoir suscité une volonté de coopéralion chez les Tuni- 
sien<, éluient condamnés à rester lettre morte. C'est, à mon 
sens, mes chers collègues, Ia lrceon qui se dégage de toutes 
les tentatives qui avaient été faites depuis la tin de la guerre, 
deprus 1945, 

Le bilan que l'on pouvait dresser 1 y a un an était à peu 
prés négatif, et pourtant certaines des rélormes qui uvatent 
été accomplies étaient assez toportantes, 

Toutes avaient pour trait commun d'avoir progressivement 
augmenté les pouvoirs et les atiributions du gouvernement 
lunisien, mais ces diverses tentatives avaient toutes échoue, 
soit parce que Îles réformes émanaient d'une initiative unila- 
térale — elles étaient d'initiative purement francaise, les Tuni- 
siens disaient qu'elles étaient octroyées alors qu'ils souhai 
tuent qu'elles fussent négociées — ou bien les réformes avaient 
échoué parce que nos interlocuteurs, lorsqu'i v eut des tenta- 
lives de négociation comme ce fut le cas à parbür de 1950, 
n'avaient pas eu de véritable autorité sur Fopinion de la 
majorité de leurs compatriotes, et elles avaient échoué, onfin, 
parce qu'elles prévovaient la participation des Français habt- 
lant la Tunisie aux institutions politiques tunisiennes, 


Et pourtant, ces plans snecessifs de réformes de 4945 à 1954 
sans aboutir à un véritable apaisement, avaient pour résultat 
de diminuer progressivement les prérogatives de Ja France 
et cela sans aucune contre-partie, 

Telle était, mes chers collègues, Va situalion au mois de 
juillet 1954, et je crois que nous n'avons pas le droit de la 
sn de vue au moment où nous sormmes appelés à juger 
es textes qui nous sont soumis aujourd'hui, 


Cette situation avait conduit Je Gouvernement francais à 
choisir une orientation nouvelle. Cette orientation a été définie 
ee la déclaration du 94 juillet 1954, Je veux vous en rappeler 
es points essentiels, ear c'est cette déclaration qui à Hxé ln 
chjectifs de la négociation qui allait s'ouvrir et dont je vou, 
ai rappelé tout à l'heure la durée et les élapes, 


Premier objectif, l'autonomie interne accordée à Ja Tunisie 
Je cite textucllement certains passages de la déclaration du 
sf juillet: 

« L'autonomie interne de VlEtat tunisien est reconnus ct 
proclamée sans arriere-penseée par le Gouvernement français... 

« C'est pourquoi nous sommes prêts à transférer à des po 
sonnes et à des institutions tunisiennes l'exercice interne de 
ja souverainete Aussitôt ipres la conclusion de nos cCotiveti- 
tions, l'autonomie interne sera définitivement acquise sun 
autre restriction ni imitation que celles qui résuiteront de 
ces conventions elles-mêmes, » 

Deuxième objectif, la garantie des droits de Va France dans 
cerlains domaines essentiels. Sur ce point, Ja  déciarathons 
S'exprimait ainsi: 

« 1 est sans aucun doute de l'intérêt commun que la Frar 
reste présente es Tunisie … 

« La sauvegarde de la paix dans cette région du globe, qui 
est la nôtre, exige Funité de la défense, De Jà découle ani 
la nécessité d'une commune politique étrangére, » 


Troisiéme objectif, la garantie des intérêts francais en Toni 
sie, Voici le texte de la déclaration sur ce point: 

« Leur action » — l'action des Français — « doit non seuie- 
ment pouvoir se poursuivre, mais se développer dans un 
climat de confiance et d'amitié... Outre la part qu'ils pourront 
prendre notamment à la vie municipale, la représentation et 
a défense de leurs intérêts au sein S'onsteliles qui leur 
seront propres, les Français doivent avoir les movens pra 
tiques de faire assurer le respect des règles de droit inscrites 
en leur faveur dans les conventions, » 

Enfin, il à été prévu par Ja déclaration que Ja France conti- 
nuerait à apporter à la Tunisie son aide culturelle, technique 
et financière 

Mais pour être complet, je dois ajouter que la déclaration 
indiquait que les bases de ces nouveaux rapports centre la 
France et la Tunisie devaient être négocites : 

« Dès inaintenant » — disait le texte — « si tel est votre 
désir, un nouveau gouvernement peut être copetilué qui out 











la gestion des affaires de la Régenve, sera chargé de négocier 


en votre nous avec le Gouvernement francs les conventions 
destinées à Uxer churement les droës des uus et des antres. » 

lels étaient, mes chers collègues, les points esseludiels de 
la déclarahon faute à Tunis pur M. Mendes-Franee le 51 jaullet 
dernier. C'est duns ces conditions que fut constitué quelque 
lerips apre le X août, le nouveau gouvernement lunisien, 
présidé par M. Tahar ben Amtmur. 


Celui-ci élit entouré de neuf mitustres housiens, dont quatre 
metubres du Lo-destour, et etut assisté, en vertu des réformes 
du 4 murs, sous le régime desquelles la Fumisie vit toujours, 
de quatre directeurs francus continuant à siéger au eunsell. 


Jroi ministres d'Elat étaient parti ulieremment chargés de 
mener avec le president du conseil des négociations aveg la 
bruni: 

Vus, d'une part, choix d'un partenaire dont on  jonvait 


penses qu'il trouverut un large appui dans Popnon, tumi- 
swnne:; d'autre part, ouverture d'une négociation d'El à 
Etat: enlin, cctros de lautonomte interne et detimition de ses 
huit tels éluent les points fondamentaux de cell politique. 

Hs ont élé à nouveau rappelés dans le discours qu'a prononcé 
à l'ouverture des négocialions le wuristre des affures miv'o- 
cunes et tunisiennes de l'époque, M. Chrishun Fouchel Cette 
politique, en somme, 1 juporte de le rappeler, ne faisait que 
reprendre une prouesse faille atiparavant par d'autres souver- 
nements, puisque l'otrot de Faulonomie interne avait eté 
annoncé dans pluswus déclarations officielles au cours de 
l'été 1450, et cetle politique à recu Fapprobaben de notre 
Ascemblée par le vote d'uu ordre du jour de conflance 2dopté 
le 27 août 1054 par 419 von contre 122, 


Me+ chers colégues, nous avons tmalutenant à nous poser 
la queshion de savoir si les buts qui avwent été fixés à ces 
bégociations ont été atteints, si les conventions dont le texte 
hous est soumis répondent à nos preocecupalions essentielles, 

C'est à ces questions que je vais essaver de répondre main- 
tenant en faisant une analvse des conventions, nom pas mMi- 
lv<e convention par convention et article par article, mais en 
ie referant natureMeument à churon des quatre grands objects 
que j'ai rappeles tout à l'heure et qui sluent Hxes duns la 
ccclaration du 4 junllet 1054. 


Premier objectif, loutonuuwnie interse de In Tunisie. Cele-ri 
et teconnme, selon les termes mêmes de ln convention gémé- 


rate sans autre restriction où Himilation que celle résultant 
les disposons des présente inventions et des conventions 
s“ctuetteimeont nr VIgjueur 

Cela sigoidfie que la Tunisie pourra se donner les. institutions 
pobliques et administratives de son choix, Le gouvernement 
lutsien, qui demenrul encore constlué pour parlie de minis- 
les tunisiens et de fouetionmaires français hlarés à la tête de 
certaines adimimistrations, sera désormais romogène. IE aura 
la hauie direction sur toutes les affaires intérieures du pays, 
et cest pour cette raison que La convention générale stp 
l'abrogation de Particle 1% de la convention de la Mursa qui 
est, je vons le rappelle, avec le traité de Kassair-Said, que lon 
désigne plus couranmment dans nos manuels sous le nom de 
aile du Bardo, un des deux textes qui fondaient Je statut 
jurihque des rapporte de la France et de la Tunisie avant les 
presentes convemlions, 

L'aruücle te de la convention de la Marsa est abrogé. En effet, 
par cet article, le souverain de Tumsie s'élau engagé — je 

le le texte de cet article = « à procéder sux réformes admmi- 
nistrauves, judienures et financières que ie gouvernement fran- 
cuis jugerul utiles 

C'est ce texte qui avait servi de fondement juridique à l'in- 
terveution de Ia France dans les affaires huérieures de Ja 
funisie, C'est celui qui, en quelque sarte, servit de caution au 
passage progressif du smple contrôle, notion de Base du 
régune du protectorat, à la formule de l'administration directe. 


Cependant, il à été admis d'un cormmun accord que dans 
deux domaines, ceux de l'ordre public et de la justice, il 
convenail de fixer des élapes pour les taneferts de pouvairs 
et de compétence et em mème temps d'élah.ir avec précision 
la répartition des tâches entre :e< smoiités frruçauises et jes 
sutorrtés tumisiennes, 

De Là ces délais prévus pour les transferts et dans la cenven- 
lion judiciaire et dans les annexes à 11 convention gémérale 
qui concernent l'ordre publie, 

Je n'en exposerai pas em délail le mécanisme. You le trou- 
verez dans le rapport imprimé qui a êté distribué. Pattire seule- 
ment votre attention sur deux points essentiels. 


D'abord la durée totale de cette période de transferts pro- 
gressaifs est de vingt ans; encnite, dons lun et l'autre cas, 











me 
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pour la justice comme pour l'ordre publie, sans limitation de 
durée, les tâches qui concernent directement la défense et ka 
sécurité extérieure sont réservées. Elles demeurent de la con- 
pétenre exchueive de la France. 

HU s'agit, Men entendu, des crimes et délits contre là sécurits 
extérieure de l'Etat dans le domaine de la justice, de Ja sur- 
veulance du ternitoire, des frontières, des ports, des aérodro- 
es et de la navigation aérienne, s'il s'agit des tâches de Ja 
securite, 

J'ajoute que tout cela et indiqué spécialement à Partiele 6 
de la conveulion judichire el, en ce qui coneerne l'ordr 
pulnjie, 4 l'annexe 5 au protocaie n° 4 se là canvention gue- 
rale, 

Je vous demande d'exeuser tout le détail de ces précisions 
mes chers cullègues, mais je crois qu'elles sont nécessaires. 

J'atlire tout spécialement votre attention sur ee texte, C'est 
là que vous trouverez notamment les précisions qui concernent 
les termtoires du Sad et lu zone de Bizerte-Ferrvville, dont lini- 
portance stratégique particulière à justilié l'adoption d’un cer- 
lin nombre de dispositions spéciales, 

Je ne m'attarderai pas à l'étude détaillée de ces dispositions, 
Mais Lens à préciser qu'elles ont été soumises, au cours de là 
négoctalion, à l'approbation des plus hantes autorités militaires 
de notre purs, 

Voila, mes chers collegues, en ce qui concerne le premier 
hjecuf fixé à la négociation, 

Jen viens au second, e'est-à-dire au maintien des prérogi- 
lives de la France dans les domaines de la défense et d: 
relations intwruationales. 

Je vous ai dit tout à l'heure que l'article 1* de la convention 
de la Marsa était abrogé, Au contraire, le traité du Bardo, le 
houté de Kassor Saïd, est intégralement maintenu, ce qui e-! 
iuhqué dans le texte de la convention générale, Or, c'est l'acte 
diplomatique qu contie à la France la responsabilité de ja 
securité et des retations extérieures. 

Mais il faut, en outre, souligner — et je me permets, mir: 
chers cotlegues, d'attirer votre attention sur ee eg — qu 
l'article 4% de l4 convention générale stipule, dans les domaines 
de Ia défense et des affaires étrangères : 

«l'état de choses actuel demeurera et les affaires seront 
traites comme elles l'élaient jusqu'à ce jour ». 

Cela signitie, non seulement que le traité du Bardo est mait- 
eau, reconduit, et en quelque sorte consacré une nouvel 
(os, mais encore que la jurisprudence qui s'est établie depu - 
le début du protectorat dans ces domaines particuliers, et 
contiumée par la convention générale. 

Cotte convention organise en outre, ce qui est stipulé en 
particulier par Fartiele 16 de la convention générale, lx coope 
rahon entre le gouvernement français et le gouvemement 
lun sien pour l'organisation de la défense. 

Telles sont les dispositions essentielles des conventions dans 
ces domaines dans lesqnels, selon la majorité de la commission, 
le but tixé à la négociation à élé alteint. | 


Puique je traite en ce moment des intérêts généraux de notre 
pays, je veux. avant d'en venir à un autre aspect des conven- 
hous, m'uréler tout de suile anx dispositions qui concernent 
la langue et la culture françaises ainsi que le sort de notre 
enseignement en Tunisie 

Les dispositions qui concernent ces matières se trouvent 
soit dans la couventiwn générale, suit dans la convention sur 
le statut des personnes, soit, enutin et surtout, dans Ja eonver 
Con culturelle, 


H est reconnu que l'arabe est la langue officielle de là 
lunisie, 1ais id est reconnu aussi que là langue francaise n'e! 
pas considérée comme kimgue étrangère. Toules les dispasitions 
administratives où réglementaires, tous les avis où renseigne - 
ments, seront publiés en arabe et en français, et e’est la lang 
française que les Français et les étrangers pourrout utilise: 
dans leurs rapports avec l'administration. 

D'autre part, une mission universitaire et culturelle français® 
aura la charge de la diffusion de la culture française et dc 
l'organisation de l'enseignement du français. 


Notre lungue serx enseignée à tous les degrés, non pas sen- 
lement dans les élablissements qui resteront sous le contrôle 
de cette mission, mais même dans les élablissements tunisiens 
uù l'enseignement sera dispensé en arabe, à l'exeption, bien 
entendu, des établissements d'enseignement  traditionne!. 
Même dans les établissements où l'enseignement sera dispen- 
en arabe, un enseignement conforme aux programmes ‘rançai- 
et sanetionné nos diplômes, sera organisé sous l'égide «1 
kr mission cullurelle francaise pour tous les élèves qui désir: 
raient recevoir cet enseignement. 
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Je ne peux mentionner ici, mes chers collègues, tous les 
aspects de ce que pourra être l'action de la mission universi- 
ture, mais je tiens à affirmer que de trés larges possibilités 
sont offertes par les conventions à une collaboration cotturelle 
franco-tunisienne et en même temps à la diffusion de mot 
euscignement et de notre culture en Tunisie. 

Toutefois, au nom de la commission, je dois attirer l'attention 
du Gouvernement sur certaines difficultés qui pourraient surgir 
dans les premiers temps. 

La commission culturelle à prévu une répartition des établie 
cements scolaires qui existent actuellement. Un certain nombre 
d'entre eux vont être remis, dés l'entrée en vigueur des cot 
ventions, aux autorités tunisiennes, Par conséquent, le nombre 

établissements demeurant sous le contrôle de la mission cul- 
turelle francaise sera inférieur à ce qu'il était auparavant 

Des facilités, fort heureusement, nous seront offertes pendant 

assez dongue période pour construire d'autres établisse- 

] ts. H faut que ces possibilités soient explaitées comple- 

tement, H serait déplorable que l'insuflisance des erédits mis 

\ la disposition de notre mission universitaire l'empéchaät de 

truire autant d'établissements qui seraient nécessaires 

pour faire face à ses obligations, j'entends ses obligations non 

eulement à l'égard des enfants ou des jeunes gens issus 

e familles françaises, mais à l'égard de tous ceux qui voudront 
‘evoir notre enseignement, 


! 


La diffusion de notre cullure sera à coup sûr l'un des movens 
les plus eflicaces dont nous puissions disposer pour renfercer 
les Lens entre le peuple français et le peuple tunisien et, dans 
le meilleur sens des mots, pour maintenir la présence fran- 
case, 

Nous n'avons pas le droit de compromettre cette chance par 
notre propre carence. 


Je dois ajouter encore que des difficultés immédistes peuven 
présenter pour nos établissements srolatres,. 


La question qui se pose est de savoir si nous pourrons des la 
prochaine rentrée scolaire disposer d'assez de places pour tous 
les élèves qui désireront être admis. Nous demandons que 1a 
mission culturelle puisse prendre les mesures nécessaires pau: 
les aceneillir tous. H faut faire face à L'insutfisance actuelle des 
locaux par des constructions rapides et importantes, mais tnêtme 

ins l'immédiat, si cela s'impose, 1 faudra prendre des dispo- 
tions transitoires de manière que nul Furopéen ou Tunisien 

soit refusé au mois d'octobre sous le prétexte que nous man- 
querions de place. 


On pent présumer, en effet, que par suite des changements 

lervenus dans la situation politique un nombre de jeunes 
lunisiens plus élevé encore qu'auparavant souhaitera être admis 
dans nos établissements, Par conséquent, tout doit être fait pou 
qu'on puisse les accueillir. 


Voilà, mes chers collègues, les réflexions que je tenais à faire 
un mom de Ja majorité de la commission, en m'adressant tout 
parbenlièrement au Gouvernement. 

lroisième objectif assigné à la négociation: l'organisation, te 

nlien, le développement de 11 coopération eutre la France 
el la Tunisie, 

Il s'agissait de permettre à la France de poursuivre l'œuvre 
qu elle a entreprise en Tunisie, 

Le préambule de la convention générale exprime la résolution 
des deux pavs de développer daus l'avenir « les liens étrots et 
permanents — c'est le texte même du préambule d'amitié ct 
de solidarité existant entre les deux pays. » 


Les diverses conventions, surtout la convention sur la coopé- 
ration administrative et technique et la conveution écononuque 
et financière, établissent les fondements d'une étroite solidarité 
d'intérêts. 

Je veux en mentionner ici les caracteristiques essentielles. 

La Tunisie confirme son appartenance à la zone franc. Elie 
décide de constituer avec la France une union donamvre, 

Le contrôle de l'émission en Tunisie sera assuré par l'autorité 
monétaire centrale de la zone franc. La méêtme réglementation 
sera applicable au change dans les deux pays. 

Les ressources en devises étrangères seront mises en CORIRUN, 

Chaque année, les deux gouvernements établiront d'un com- 
mun accord un programme d'investissemernts qui Sera Coor- 
donné avec les plans d'équipement de l'ensemble des pays de 
la zone franc. 

Ainsi pourra être poursuivie et développée, duns le domaine 
économique et financier, une coflaboration profitable aux deux 
peuples. 

D'autre part — ce sont dà des stipulations contenues dans la 
convention sur la coopération administrative et technique — lu 








France s'engage à accorder au gouvernement tunisien l'assis- 
lance de fonctionnaires et de techmciens francais. 

Ceux-ci serunt engagés par des contrats de longne durée, 
d at un Aarcord athnexe à port VU Ave beau Up de pPrecrston les 
Clauses essentielles, 

Des Tunisiens, d'autre port, pourront avoir accès dans nos 
voles d'apphealon où accomplir des stages duns nos admitis 
traton, La commission émet. bien entendu, le vœu que cel 
acces Jeur soit facilité, car cette formation de cadres tunisiens 
par nos propres écoles est, elle ausst, un des metlleurs moyens 
d'assurer et de mabmtenir la presence francaise. 

Ainsi la France po ua continner à fuwire bénéficier la Tunisie 
de son etxpeilence, 

La « operation franucotunuisienmne dans les domaines les plus 
divers reposera sur l'existence d'un grand nombre d'organisun 
comtur, d'orgatmsiues parilures. 

Il ect impossible d'énumiret ei tou ceux dont la création 
est deja prévue par des conventions, Celles-ci prévoient que 
1 «ul LL inismes pourront être créés au fur et à mesure que 
l'umposeront les nécessités du développement de ce travau 
conupun dans tomes les domaines, 

Mais il convient d'insister sur l'organisme commun le plus 
important, celui qui est, en quelque sorte, la clef de voûte 
de cette covupéraliun entre les deux nations, Je veux parli 


du conseil arbitral jusUtué par li convenliun générale, 
Cet organisme comprendra un mnnbre égal de membres fran- 
cuis et de membres tunisiens, I sera appelé à juger tous h 


litiges qui pourraient surgir à propos de l'application de: 
conventions, 

I] "PxpN rience des années pass s à montré qu l'absence d'un 
lribunal de cette sorte avail été souvent fort regrettable et pro- 
judiciable aux rappurts entre la France et la Tuiisie, 

Nous l'avons bien vu, notamment dans les périodes de dés- 
1 rd grave, lorsane le souverain ou le gouvernement funi- 
sien se refusaenmt svstomnatiquement à promulguet les décrets 
et bloquaient toute la machine ademimistrative, Les rapports 

l l - 


éluient alors dins l'impasse, C'est ainsi que surgissuil la ti 
Latio ‘il urs à la fui 

Désormais, an miraire, il v aura un bitre, et les décisions 
de cel xriutre $s UNpOSCIONL aux deux } irliees, 

On tre peut doru que St fehciter de celle umovatrot qu” P- 
porte la convertion generah 

loutef la commit on n revrellé que dm cer ca 
intervienne, dans ce cons batral, un sepliéme memdhre, 


Car al v aura trois tmembres francais et trois membres Hinisier 

mas dunes certains cas, dorsqu'une premiere -déhberation n'aura 
pus permis d'aboutir à un accord, on pourra faire appel à un 
autie membre Qui pourrai ippar! nur Où Une naliou autri que 


Î 
la France où la Tunisie. 


La commission regrette celle dispositio et elle exprin le 
ve que de Gouvernement prenne, aprés da ratification, toutes 
les initiatives utiles pour trouver un autre dispositif et pour en 
nézvoclier À iCCCp lon par no partenaire tu 11 

Enf n. tues cher collegu | éri vien ill quatrieme obiectif 
la garantie de iroits et des intérèts des Ft iNÇuis habitant ja 
futish 

Le- Francat 1! talli en Turraie nous [IF IV cout troui- 


brenux. Hs ont joué un tôle prépondérant dans Ja mnse en 
valeur du paves et dans sa 10otermmsation. Hs ut sont attache 
et is soubhattent pouvoir continuer à y ivre, 

1 était donc nécs ire et Jégitime pour eux, et certainement 
ansei pour l'avemr de la Tunisie, que des dronts particubhers, 
différents de ceux des étraneers, leur fussent asccopmmus. C'est 
ce qui à été prévu par les conventions, mais surtout par la 
convention sur la situation des personne 

Les Francais conserveront leur strtut personnel. Ts mastrlien- 
ront leurs chambres écouoennques et pourront participer aux 
travaux des chanbres économiques mixtes qui seront égale- 
ment tuiutennes. 

Le libre exercice de leurs activités culturelles, religieuses, 
économiaqnes, professommelles où sociales, ainsi que l'ensemble 
des libertés publiques et religieuses eur sont assure 

Leurs imtérèts matériels n'ont ap été oubliés non plus. Muis 
li, mous devons constater — et la commission h'a pas Inanqué 


de le faire — une inégalité de Wraitement assez choquant 

Des dispositions particulières concernent les fonctionnaires, 
certaines catégories de fonctionnaires, notamment duns la con- 
vention sur Ja coopéralion administrative et technique. 

Le Gouvernement à complété ces dispositions par celles du 
projet de loi n° 40960, qu'u à déposé récemment, 
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De même Îa ention économique et financière à prévu un 
t | Cire ! 1 en | t r di ecntrep s{ [rain [RE el desz 
propriet | 

‘ mesures ont méme prru exormlantes à cel 
i 1 La Cothiiit 

Leur seule hftficution est le souci de favoriser | inves- 
1 tien [HAAL Lieu 11rt à la tnise en valeur de la Tunisie. 

M: duns le meme fa tps que ces mesures élurent prises 
{ l aitu put wialé ont eu le scnthretnt et sulis 
doute i ra l d'étre abatutonnées 

C'est le cas par exemple di membres du barreau, ee 
qu'a l'expiration d'un delur de vingt ans, les juridictions fran- 
cuses devraient avoir disparn, à l'exception bien entendu de 
celles qui concernent les crimes contre la sûrelé extérieure de 
Etat 

C'e L'encore le cas du personnel de la compagnie fermière 
«le henuns de fer limisiens, des ouvriers des travaux publics 
et nuss) di fonctionnaires détachés dont la majorité, vous 
| uwvez, se trouvent dans l'adiministration des P, T. T. ou dans 


L'enseignement. 

No dernandon au Gouvernement de se pen he: sur leur 
sort, de prendre en leur faveur toutes les initiatives qu'i pourra 
el d'en discuter le plus tot possible avec le gouvernement 
tunisien, 

L'application de- conventions entraînera, sans nul doute, bien 
des changements, H n'est pas possible évidemment de garantir 
toutes les situalions acquises, inais il serait injuste que Îles 
seules victimes de ces changements inévitables et nécessaires 
sent précisément les travailleurs qui disposent des plus faibles 
ressources, que ce soient ceux qui n'ont d'autres richesses que 
lcur propre travail. (Applaudissements à gauche.) 


Les Francais de Tunisie où du moins une partie des Fran- 
cais de Tunisie éprouvent aussi une autre déceplion, Les conven- 
hons ne prévoient leur participation qu'à certaines a<semblées 
lunisiennes, les conseils municipaux, et encore dans des pro- 
portions tlixées ave: précision. 


Or, depuis longtemps de nombreux Français ont revendiqué 
la parité de representation, non pas seulement dans les assem- 
blées municipales, mais dans toutes les assemblées représen- 
lalives qui pourraient être créées à tous les échelons. 


La majorité de Ta commission n'a pas cru devoir retenir cette 
objection, 

On comprend, certes, la déception éprouvée par les Français 
de Tunisie, Mais 11 faut convenir que ces revendications — Jeur 
participation aux institutions publiques et la parité de représen- 
tation ont été une des causes essentielles de l'échec des 
précédentes négociations et des réformes antérieurement appli- 
yuves ou projetées, 

Les Tunisiens y ont toujours vu une atleinte au principe de 
la souveraineté interne, 


Nous devons pourtant retenir À re sujet les perspectives 
qui nous sont offertes par le deuxième alinés de l'article 9 
de la convention générale. 


En voici le texte: « Dans l'esprit du préambule, les deux gou- 
Vernements se proposent de mettre à d'étude le principe et les 
modalités de l'accès des nationaux de chaque pays aux possibi- 
Hités d'élablissement ainsi qu'à l'exercice des droits civiques 
dans l'autre pays, » 

Ainsi donc pourrait être envisagé, sous le bénéfice de la réei- 
procilé, Ja participation des Francais de Tunisie à la vie 
publique, 


Ce n'est qu'une promesse, dira-ton, ce n'est qu'un engage- 
ment pour l'avenir, Ne pourrait-on pas obtenir immédiatement 
l'application de ce principe ou he pourrait-on encore, au 
préalable, avant de ratitier ou, tout au moins, avant d'échanger 
les instruments de ratilication, conclure un nouvel accord qui 
fixerait les mesures d'application de ce principe ? C'est ce qu'a 
proposé M. Isorni à la commission, Son amendement a été 
Tejelé par 24 voix contre 6 et 7 abstentions, 


En effet, il faut considérer la situation actuelle, I n'est pas 
douteux qu'en l'état actuel des choses, si nous voulons obtenir 
une application immédiate des principes posés par l'article 6, 
nous devrons engager une nouvelle négociation au cours de 
laquelle, en échange de ce que nous voudrons obtenir, il nous 
Jaudra bien offrir des contre-parties. 


Etes-vous prêts À offrir ces contre-parties et, si oui, les- 


quelies ? Voilà exactement comment se pose la question, dans 





le cas où serait ouverte de nouvean une négociation préalib] 
à la ratification et, méine, à l'échange des instroments d: 
ratification. 

Nous courrions le risque de nous trouver devant des diffi- 
cuites plus urarules énwore que celles que hotls aVoONS CoONnues 
jusqu'à présent. Plus lard, au conträre, apres un cerlain temps 
d'expérience, après que des habitudes nouvelles de vi 
cornrune auront créé d'autres conditions, un accord, sans doute 
dulticile à réaliser auJour l'hui, ue rencontrera pus d'obsta w. 
lelle est une des raisons pour iesquelles la majorité de 
cominission Wa pas era devoir retenir l'amendement de 
\! ISorm. 

Une autre inquiélude encore a été exprimée an sujet de 
-ituation des Français habitant la Tunisie, La reconnaissance « 
l'autonomie interne donne aux Tunisiens, nous Favons dit, 
droit de choisir comme ils lentendent leurs insülutions poli 
liques et administratives, Or, quel sera Je régime futur de la 
lunisie ? Quelle sera sa Constitution et comment pourra-t-on 
conciher en pratique l'exercice des libertés reconnues aux Frar- 
cais par les ‘conventions — notamment, je l'ai indiqué, par 
l'aruele 18 de la convention sur la situation des personnes — 
avec un régime qui pe sera pas fondé sur les princpes démo- 
cratiques 


[Æ 


l 
e 


] 
| 


La question se pose, en effet, mes chers collègues, et l'in- 
quiétude exprimée est tout à fait légitime. Mais je liens à Imar- 
quer d'abord que l'article 5 de la convention générale eons- 
üitue un engagement précis. Je crois devoir vous en donner 
lecture : 

« La Tunisie reconnait à tous ceux qui vivent sur son ter- 
liloire la jouissance des droits et des garanties de la personne 
énoncés par la Déclaration universelle des droits de l'homme, 


« En conséquence, elle s'engage, d'une part à prendre toutes 
mesures de droit ou de fait propres à assurer aux ressortis- 
sants étrangers, dans le cadre de sa législation interne, le libre 
exercice de leurs activités culturelles, religieuses, économiques, 
professionnelles où sociales, d'autre part à garantir conforme- 
ment à ses traditions une égalité complète entre ses nationaux 
quelle que soit leur origine ethnique où leur confession 
religieuse, notamment en ce qui concerne la jouissance de 
droit et de fait des droits civiques, des libertés individuelles 
et publiques, économiques, religienses, professionnelles on 
sociales, et des droits collectifs généralement reconnus dans 
les Etats modernes. » 

Tel est le texte de l'article 3 de Ja convention générale. Vous 
le voyez, la Tunisie s'engage, par là même, à donner à sa 
Constitution une base démocratique. 


Nous souhaitons, cependant, que cet engagement soit tenn 
le plus rapidement possible. Si les principes essentiels des 
futures institutions tunisiennes étaient rapidement connus, 
bien des inquiétudes légitimes seraient apaisées. Or, rien ne 
doit être négligé pour créer ou consolider la confiance entre 
tous les éléments de la population qui vivent dans la Régence 
et pour que l'expérience nouvelle soit engagée dans les meil- 
leures conditions possibles. 

Nous croyons qu'il serait dangereux, toutefois — pour des 
raisons que j'indiquerai tout à l'heure — de subordonner la 
ratification des conventions à l'établissement préalable d'un 
nouveau régime constitutionnel en Tunisie. 

Telles sont, mes chers collègues, les caractéristiques essen- 
lielles des conventions et quelques-unes des objections qui ont 
été énoncées contre elles. D'autres, beaucoup d'autres à coup 
sûr, pourraient être aussi élevées, et mons L'aurions pas à 
nous en étonner, 


Ces textes, en effet, sont le fruit d'une négociation, longue 
et parfois difficile, d'Etat à Etat, sur un plan d'égalité. Cha- 
cun, pour arriver à conclure, à dû consentir des concessions. 
Les formules sur lesquelles l'accord s’est finalement réalisé ne 
veuvent donner entière satisfaction aux deux partenaires. C'est 
‘inconvénient de tous les contrats librement débaltus. 


Mais, en contre-partie, un tel accord aura plus d'autorité 
devant l'opinion publique des deux pays et devant l'opinion 
internationale que n'en ont jamais eu les situations de fait 
qui découlaient uniquement d'un simple rapport de forces. 
(Applaudissements à gauche.) 


Quand nous jugeons les conventions dans leur détail, nous 
ne devons jamais perdre de vue ces cansidéralions. C'est 
pourquoi la commission, tout en exprimant certains vœux que 
te rappelés, n'a accepté les divers amendements dont 
‘inconvénient majeur serait de tout remettre en question. 


Cependant, avant de conclure, je retiendrai encore une eri- 
tique d'ensemble particulièrement importante, Les conven- 
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tions, a-t-on dit, ont précisé avec minulie les garanties récla- 
juces par la France où par les Français vivant en Tunisie ; 
nous les approuverions volontiers, ont déclaré certains de nos 
llègues, sans réserve et sans hésitation si elles consacraient 
fjurmellement le caractere indissoluble de l'association entre 
, deux pays: nous voulons être garantis contre les risques 
d'isolement ou de sécession, 


C'est de ce souci parfaitement légitime que procèdent cer- 
{aines proposilions, par exemple, celle de M. Flandin, tendant 
la conclusion préalable d’un pacte franco-tunisien de coopé- 
ration, où encore celles qui visent à intégrer les deux pays 
dans un ensemble plus vaste par l'établissement d'un lien 


1 ,ral 
l 1. 


\ ceux de nos collègues qui ont exprimé de telles inquié- 
tudes, je répondrai d'abord en les renvoyant au texte du 
preaumnbule de la convention générale que j'ai déjà eu l'ocea- 
+ de citer et qui contient l'affirmation du caractère per- 
: t de l'amitié et de la solidarité entre la France et Ja 
fuusie. Mais je leur répondrai surlout en les renvoyant aux 
diverses conventions ciles-mêmes. 


Oue sont, en effet, mes chers collègues, tous ces textes sinon 
l'application pratique, par des Inesures précises, concrètes, 
’ iles, du principe général posé dans le pri unbule * 


Essayez de faire une rérapitulafion des organismes communs 
que prévoient déjà les conventions et vons verrez que la 
le en est assez impressionnante, D'autres organismes pour- 
ront natureliement être créés. 

I n'y à pas, par conséquent, entre la France et la Tunisie, 

\ simple lien juridique. La vérité est que l'application des 
conventions créera de multiples liens, réels, dans tous les 

maines, sous la forme de tout ce qui crée une solidarité de 
fait et une solidarité de destin. 


Ainsi, mes chers coilègues, cetle solidarilé eera, pour une 
res large part, ce que nous K ferons nous-mémes, Si nous 
le voulons, elle sera chaque jour consolidée par la vie en 
comoun, librement choisie par les deux partenaires. 


Dès maintenant, nous disposons de deux moyens pour faire 
prendre un heureux départ à cette forme nouvelle de coopé- 
ration franco-tunisienne. Ce sera d'abord, en ce qui nous con- 
cerne, de ne pas reculer devant nos obligations daus le domaine 
économique et social. C'est là, je crois, un point capital. 

\pplaudissements à gauche.) 


Les événements des dernières années nous ont conduits À 
rechercher d'abord Ja solution des problèmes politiques, Les 
mventions ont été un moyen de trouver cette solution. Mais 
ce he don être pour nous qu'une étape. 


Le calme rétabli et Ja confiance revenue, les conditions 
sont maintenant meilleures pour äborder les problemes écono- 
liques el SOCHUX, Qui sont graves. 


La Tunisie, en effet, ne dispose pus de grandes ressources 
naturelles, Elle counaît souvent la sécheresse et les années 
de troubles politiques ont provoqué une grave régression éco- 


orne, 
1 


Je ne citerai que deux chiffres pour illustrer cetle affirma- 
bon et indiquer l'ampleur des difficultés en présence des- 
quelles nous allons nous trouver, 


Dans un rapport présenté au mois de mars dernier au 
Conseil économique, M. Tisserand à évalué à 40 milliards de 
francs le montant des investissements publics annuels néces- 
sures pour assurer un minimum de prospérile au pays. D'autre 
part, une statistique récente du ministère du travail tunisien 
estime Le le nombre des chômeurs s'élève à environ 300.000, 
Encore lous les sans-travail n'ont-ils pas été recensés, 


Au cours de l'hiver dernier, la France a mis des crédits à 
la disposition de la Tunisie pour l'aider dans sa lutte contre 
le chômage. 1 est indispensable que cette assistance soit conti- 
nuce, amplifiée et qu'un vaste plan de mise en valeur soit 
établi et reçoive au plus tôt un commencement d'exécution. 


La prospérité et la paix sociale sont une des conditions, 
peut-être la principale, de la réussite de l'expérience, Mais il 
en est une autre: c'est le maintien de la confiance, de la 
confiance qui a été rélablie depuis quelques mois. 

Chacun des partenaires, pour y parvenir, a le devoir d'accom- 
plir des gestes, Au nom de la commission, nous avons dernandé 
au Gouvernement d'en faire certains. En ce qui nous concerne, 
nous devons aujourd'hui éviter toutes les procédures qui, à 
lort où à raison, pourraient paraître dilatoires et donner l'im- 
pression que nous cherchons à chicaner, à alérmoyer, à gagner 
du temps. C'est pourquoi la majôrité de la commission, par 
un vole sigmuficalif, a écarté une motion préjudicielle de 





M. lonne qui subordonnhait Va ralification à La réalisation d'un 
certain hormbre de conditions preulables, 


Nous comprenons fort bien, mm chers coilègne qu'il 
paraisse légitime à certains d'entre vous de demander encore 
d'autres garanties, de souhaiter d'autres textes sous forme de 
ELRTIA MAN ET A: protocoles oi annexes, € avenant UX copivel tons. 
Mais crovez-Vous que ces textes nouveaux, si détullés et si pré- 
Cis sent ls, suffirout juthais à nous garanhluir contre tous les 
a;cas de laver ? 
su ppos me un instant que l'on icceple cette méthode et que 
un nombre de 


suppliementures 


l'on pose, comme on le dan tnatntenaunt, un cet 
préalables, Quand on aura ajouié des clauses 


aux convenlions, cerlains, en toute bonne foi, réclammeront 
encore d'autres garanties, encore d'autres clauses supplémen- 
luires . el Il es! probable ou ils auront alor tulle bornes ral- 
sons de le faire, car aucun texte ne donnera, à lui seul, toutes 
les assurances que l'on souhaits Crovez-\ous méme due Île 
inaintien du s'atu quo vous eût dont de grandes certitudi ? 
Crovez-Vontl (] le, (ati le pond] t [EEL Vethent où trot LEA 


il garantirait à coup sûr, pour une tres Jongue durée, les 1nte 
réts de Ja France et la sécurité des Français qui vivent en 
lunisie ? 


La vérité est qu'il faut ajouter aux texte quels qu'ils soient, 


la confiance des deux partenure 


oO, de: pr! cédure s dilatoires ris juel ent fort de rater des 


craintes et des mméfiances, N'oublions pas que la Tunisie vient 
de vivre des années de troubles graves Nous devons nous 
féliciter que, tnalgré des souvenirs douloureux, un efimat nou- 
veau git été créé, D faut le maintenir à tout prix, A mesure que 
Le lernps passera, SI le calme continue, si di habitudes nou- 
elles s'éfabli-sent, cette confiance sera moins fragile, 


Mais il serait dangereux aujourd'hui de paraitre vouloir reves 
nir en arrière où d'hésiter au moment d'un ehoixX décisif, 
Ce choix, nous devons le faire dés maantenant. C'est ponrquor 
majorité de la commission demande à l'Assemblée de voter la 
ralitication des conventions sans préalables, sans clauses sttss 
pensives. 

Certes, les conventions ne sont ni pour lun ni pou l'autre 
partenaire un texte parfait, mais elles sont un texte librement 
négocié créant entre deux Elats un régime de relalions qui 
est, je crois bien, sans précédent dans Fistoire, AfHons-nous 
reculer devant cette expérience nouvelle 2? Allons-nous €tra 
effrayés par elle où nons trouver même simplement desempae 
res ? 

A ceux qui éprouveraient ces sentiments, je rappellerais que 
l'évoulion de nos rapports avec la Tunisie, que les traits essen- 
hels de l'expérience nouvelle sont la conséquence natureliè 
et nécessaire de l'œuvre qu'a accomplie la France en Tanisie, 

C'est dans la mesure où nous avons accompli eette œuvre 
que nous devons eptet que les rapports entre le peupie 
tunisien et le peuple français changent aujourd'hur de carac- 
lére et se fondent davantage sur le Hbre consentement et sur 
la conscience d'un intérêt commun, Les hens entre les deux 
peuples, loin de se relâcher, n'en seront que plus solides, 
(Applaudissements à qanche el sm plu ieurs bancs an centre, 
à droite et à l'ertréme droite.) 


M. le président. Li parole et à M. Ferri, rapporteur pour 


avis de la commission des finances, 


M. Pierre Ferri, rapporteur pour avis de la commission des 
des finances. Mesdames, messieurs, la commission des finances 
a exXzuminé ce matin méme les conventions franco-lunisiennes 
et m'a chargé de vous présenter en son nom quelques Celuire 
cissements et quelque bréves observation sur de Û pects 
badgétare, économque et financier de ces conventions, 

Les incidences budgétaires des conventions franco{urnsiennes 
sont de denx ordre s. Elles résultent tout d'abord des trancfetts 
de services du gouvernement tunisien au Gouvernement fran 
cais e! de leur incidence sur les budgets de chacun des deux 
Etats. Elles sont. d'autre part, liées au problér d TES 
tissements français en Tunisie, 

Les transferts de services, tels qu'ils sont prévus par les 
divers prolucoles annexés à la convention générale, consütuent 
une double source de dépenses, l'une permanente, puisque Je 
budget français prend en charge le fonctionnement de ces 
services, l'autre non renouvelable puisqu'il faudra, dans tou 
les cas où le gouvernement tunisien ne fait pas cession gratuite 
d'un service à la France, que le Gouvernement francais achète 
les bâtiments où ce service est installé ou en fasse construire 
de nouveaux. 

I faut en particulier, après votre rapporteur de la commission 
des affaires étrangères, appeler l'attention de l'Asscimblée sur 
les dispositions de la convention culturelle, 
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Cet nvention attribue en toute propriété à Ja mission elle assume désormais l'entière responsabilité, faire preuve de 
uuniversitatre et culturelle française un certain nombre d'éta- la rigueur financière qui s'impose. 
| l r l'enseignement du pren et du secor se : : di : 
) Eee het € fN sr gene ) second Si la France est disposée à accorder une large assistance À la 
des pour l'enseignement technique et pour l'enseignement c : Le ge : , 
profs el En outre, elle pr t, À Utre temporaire et Tunisie dans le domaine financier, il est normal que la Tuni- 
, : . ph Ab r ti ' \ x Tru à =] NE p : . ! N ' tort 
L qu'un certain nombre d'autres établissements seront SIC acce pe g— bre ne À 9 et dans l'intérit 
t er D 2e dinut : 
[l P n de la mission française. cominun, un certain nombre de disciplines, 
i t , nrorré Verrné n&f ro n Ut = # : 
Mu ette mm nn devra propre vement construire de nou M. Pierre Montel. C'est juste et normal. 
vi ixXx etai ere) ur de lerrains qui lui seront cédes par 
| uvernerment tunisien et, trois ans aprés chaque cession de M. Pierre Ferri, rapporteur pour avis. À cet égard, il fuut 


lertouin, remett la disposition du gouvernement tunisien les 


clublissements dans lesquels elle était installée auparavant, 


En d'autres terrm cet article 13 de la convention culturelle 
oblige le Gouvernement francais, pour maintenir son implan- 
Lion culturelle en Tunisie, à créer progressivement et dans un 
delai maximum de 1% ans mn réseau d'établissements destinés 
à « bstituer à une partie de ceux qu'elle occupe actuelle- 
ment et qui devront enx-mémes être remis à la disposition 
ut ivernemment tunisien, 

Oouell: it, pur ailleur les répercussions financières des 
lransfert ë] es? 

Si © e réfèr ix erclits setuellement consacrés au budget 
de la régence pour leur fonctionnement, on constate que le 
notant «de dépenses est de lordre de 4.%0 millions à 
Cinq uullards de francs par année pleine, 


I ect permis de considérer que, le budget tunisien n'avant 
plus à supporter cette charge, son déficit se trouvera réduit 
i autant et par voie de cons quence, que la subvention d'équi- 
hbre actuellement versée par le Gouvernement francais, subven- 
tion qui, vous le savez, est de l'ordre de 3.500 millions sur 
un budget ordinaire de 4% milliards, deviendra inutile. 


Le budget tunisien serait donc, dans l'état actuel des choses, 
en super-équihbre d'un milliard environ alors que le budget 
iétropolitain supportera chaque année une charge supplémen- 
Lure d'un milliard à 1.50) millions de francs. 


I ne faut cepeadant pas se dissimuler que l’évolution sociale 
et démographique de la Tunisie laisse planer un doute sérieux 
sur le maintien l'équilibre du budget de fonctionnement de 
la régence dans les années à venir. 


Certes, les conventions ne contiennent aucun engagement de 
la France en ce qui concerne le financement éventuel d'un 
déficit du budget tunisien, 1 ne saurait, d'ailleurs, en être 
autrement puisque le budget est désormais de la seule compé- 
lence interne du gouvernement tunisien. 


Cependant, il serait nécessaire de penser qu'à l'avenir Île 
budget métropolitain sera totalement déchargé de l'équilibre 
du budyet de fon hionnement tunisien, alors que, dans le 
uéme temps, il continuera à subvenir, comme par le passé, aux 
investissements économiques et sociaux de la Tunisie, 


En effet, la convention confirme que la France continuera 
à faciliter les investissements en Tunisie par des prêts consen- 
Us au frésor Innisien et aux divers services, collectivités, 
cutreprises publiques ou privées pour leur équipement. 


En réalité, cette disposition concrétise un système déjà en 
\igueur depuis plusieurs années et qui, par le canal du fonds 
de molernisation et d'équipement d'abord, puis par celui du 
fonds d'expansion économique, à permis de faire face à l'effort 
u'investissement de la Tunisie, 


Cet effort ne sera pas relâché: il continuera à s'exercer dans 
le cadre du plan de modernisation et d'équipement de l'Union 
française; non seulement il continuera, mais il est probable 
qu'il devra être accentué, 


La commission des finances à nettement conscience que cette 
Parhcipalion de la France est indispensable au développement 
économique et à l'élévation du niveau de vie dans la régence. 


Elle ne se dissimule pas, cependant, et elle ne dissimule pas 
à l'Asserublée, que cetle participation implique de la part de 
la métropole un eflort financier important et soutenu à un 
moment où nous serons vraisemblablement obligés de faire 
un effort comparable dans les territoires de l'Union française. 


La commission des finances serait heureuse, dans ces condi- 
tions, d'obtenir du Gouvernement l'assurance que le volume 
des moyens de financement nécessaires au plan d'investisse- 
ments en Tunisie à été exactement mesuré et apprécié et que 
les moyens d'y faire face de façon continue ont, d'ores et 
déjà, été envisagés, 


En contrepartie de l'assistance économique qu'elle apporte 


à la Tunisie, la France est, d'autre part, en droit d'espérer 
que celle-ci saura, dans le cadre de son budget ordinaire, dont 





considérer comme indissociables de l'aide financière les mani- 
festations essentielles de la politique de solidarité économiqu 
et financière envisagée par les accords, à savoir l'union monc- 
taire et l'union douanière. 

le régime monétaire prévu par les conventions doit être 
apprécié du double point de vue de l'émission de la monnaie 
et du contrôle du erédit, d'une part, de la réglementation des 
changes, d'autre part, 

Les conventions confirment l'appartenance de la Tunisie À 
la zone franc et la parité existant entre le franc métropolitain 
et le franc tunisien, ainsi que la liberté totale de transfert 
des fonds d'origine comumerciale et financière entre la France 
et la Tunisie. 

Le régime de l'émission des billets de banque par la Banque 
d'Algérie et de Tunisie demeure inchangé. Certes, la création 
d'un institut d'émission propre à la Tunisie peut étre envi- 
sagée, mais il est précisé que cette création ne devrait pas 
faire échee au contrôle de l'autorité monétaire centrale de la 
zone franc sur l'émission en Tunisie. 

Le contrôle du crédit en Tunisie continue, d'autre part, à 
relever de l'institut d'émission sans que la création d'un eon- 
seil tunisien du crédit à caractère consultatif et l'introduction 
d'un représentant tunisien au sein du comité monétaire de la 
zone franc aient pour effet de restreindre l'étendue de ce 
contrôle. 

Le principe adopté en matière de changes est celui de l'appli- 
cation automatique à la funisie de la réglementation en vigueur 
en France, étant entendu, dans le cas où elles s'affirmeraient 
nécessaires, que des modalités propres à la Tunisie pourraient 
être arrêtées d'un commun accord entre les deux gouverne- 
ments. L'unité de la réglementation des changes implique par 
ailleurs la mise en commun des ressources en devises étran- 
gères des deux pays. 

Enfin, si, dans un autre chapitre, les conventions prévoient 
la possibilité pour le Trésor français de garantir des emprunts 
contractés en France ou à l'étranger par le gouvernement 
tunisien, elles disposent, en revanche que tout emprunt con- 
tracté par celui-ci devra être décidé d'un commun accord entre 
les deux gouvernements tant que la France demeurera eréan- 
cière ou garante de ces emprunts. 

Ainsi il est permis de dire que les dispositions de la conven- 
tion qui concernent le régime monétaire sont satisfaisantes 
puisque le contrôle de l'émission et du crédit assorti de celui 
des changes et des emprunts met, autant qu'il se peut, notre 
pavs à l'abri des conséquences dangereuses d'une éventuelle 
inflation dans la régence. . 


Dans leur aspect commercial, les conventions franco-tuni- 
siennes se présentent essentiellement comme une union doua- 
nière entre la France et la Tunisie. A ce titre, elles peuvent 
donc être considérées comme un premier pas vers l'intégration 
économique dans l'Union française, intégration également avan- 
lageuse pour les deux pays puisque la France y trouve le bént- 
fice d'un marché commun et que la Tunisie peut espérer, 
rrâce à l'union douanière, s’industrialiser et relever plus faci- 
ement le niveau de vie de ses populations. 


A la vérité, le régime actuel des échanges entre la France 
et la Tunisie, institué par la loi du 30 mars 1928, a déjà réalisé 
une union douanière partielle puisqu'un grand nombre de pro- 
duits sont exempts de taxations à l'entrée et à la sortie de: 
deux pas, d'autres ne supportent que des droits réduits, 
d'autres enfin sont soumis aux droits du tarif minimum métro- 
politain. 

Le nouveau régime est basé sur le principe de la liberté de 
mouvement de tous les produits entre les deux territoires et 
institue un tarif douanier commun, dont le niveau moyen sera 
égal à la moyenne pondérée des tarifs appliqués dans les deux 
pays avant la constitution de l'union douanière. 


Ces conditions sont celles qui sont exigées par l'accord général 
du G. A. T. T. sur le commerce et les tarifs douaniers. 

Dans l'application il ne semble pas qu'elles doivent se heu:- 
ter à de strieuses difficultés, 
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Sans doute, le principe de l’uniformisation des tarifs entrai- 
nera-t-il dans certains cas le relèvement des tarifs tunisiens en 
| A vigueur et pourrait en iésulter des conséquences wenantes 
lue pour certaines importations tunisiennes, Pour éviter que léco- 
r'ut nomie de la Régence n'en souffre, l'articie 12 de la convention 

a prévu que des aménagements pourraient être proposés à 
l'agrément des deux gouvernements par une CornEission mixte 
qui pourra proposer toutes mesures, telles que des suspensions 
de droits par exemple, nécessaires pour tenir compte de la situa- 
t tion économique particulière de chacun des deux pays. 
Il est donc permis de penser que le régime de l'union doua- 
nitre est satisfaisant et pourra entrer en application sans 
_. heurt, sous réserve des ajustements nécessaires à toute insti 
tution à ses débuts. 


Un dernier chapitre de la convention économique et finan- 
cicre concerne la Coopération économique et les investissements 
privés. 
D'une manière générale, il énumère les garanties destinées 
ur | 1 favoriser ces investissements, Elles concernent, notamment, 
cor i le maintien des biens et entreprises privées françaises, le régime 
- juridique des terres et des propriétés, la non-diserimination 
gts entre les particuliers et les personnes morales de chacun des 
deux pays. Un cerlain nombre de dispositions sont, d'autre part, 
que revues, aux termes desquelles lé gouvernement {tunisien pren 
on engagement de ne pas apporter de modifications sensibles à la 
kgislation des sociétés actuellement en vigueur, ni à celle de 
la coopération et de la mutualité. 


- Telles sont, mesdames, messieurs, les principales observations 
d'ordre technique que j'ai été chargé de vous présenter au nom 
à de la commission des finances, observations que je mme suis 
Wi- efforcé de vous exposer en respectant le très court laps de 
on temps qui m'était imparti. 
ll Si l'on s’en tient aux plans économique, financier et budgé- 
ce luire, qui sont seuls du ressort de la commission des finances, 
les conventions franco-tunisiennes se présentent done, dans leur 
li- ensemble, comme relativement satisfaisantes. 
ur Certes, leur incidence budgétaire demeure encore incertaine, 
nt moins en raison des charges nouvelles qui viennent pe-er sur le 
nt! budget métropolitain, qu'en raison de Févolution du budget 
le tunisien et de l'étendue de l'effort d'inveslissement que sera 
ar ubligé de faire notre pays pour assurer sa présence économique 
n- dans la Regence, 

On peut cependant considérer que cet effort n'est pas lié à 
l'intervention des conventions aujourd'hui en discussion, mais 
qu'il était inscrit dans les faits, dans la mesure où nous avions 
nt déjà accepté de guider la Tunisie sur la Voie du progrès écon- 
* nique et social. 
re Les conventions apportent, d'autre part, dans le domaine 
li- monétaire, un certain nombre de garanties contre les dangers 
que pourrait comporter une éventuelle politique financièse 
hasardeuse du gouvernement tunisien. 

Eufin, il est important que ces conventions, en instituant une 
union douanière, constituent lamorce d'un marché élargi pour 
l1 France et pour les divers territoires de l'Union franeuise, 

C'est pourquoi la commission des finances, à une très grande 
majorité, a approuvé les conventions soumises au vote de 
l'Assemblée. 

J'ajouterai personnellement que si les conventions sont appli- 
quées, ainsi qu'on est en droit de l'espérer, avec une loyauté 
réciproque par les deux hautes parties contractantes, elles cons- 
ütueront l'amorce certaine, tout au moins sur le plan écono- 
Iuique et financier, de ce que pourrait être dans l'avenir une 
fédération réunissant autour de la métropole tous les pays de la 
France d'outre-mer. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


nt 
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M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
e de la défense nationale est convoquée immédiatement pour 
6 entendre MM. les ministres de la défense nationale et des affai- 
s res marocaines et tunisiennes. 


La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


t DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


X M. le président. J'ai reçu avis de la démission: 
De M. Simonnet comme membre titulaire de la comimission 
dés finances ; 
De M, Soustelle comme membre de la commission du suffrage 
- me des lois constitulionnelles, du règlement et des péti- 
10lis, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commis: 
sion de la justice et de législation sur le projet de loi relatif 
à la procédure de codutication des textes législatifs concernant 
l'industrie des assurances, a été mis en distribution aujour- 
d'hui. (N° 1161, 7809, 11090.) (Deuxième Inseriplon.) 

Conformément à l'article 3S du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 20 juiilet 19054, 1 v a Heu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tète de l'ordre du Jour du troisicnie jou de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le pres dent de la commission 
de la justice et de législation une lettre nrtnformant que 
celle commission demande, en application du troisième alinéa 
de l'article 3S bis du réglement, un débat restreint pour la 
discussion: FE du projet de Toi tendant à compléter l'aruecle 459 
du code pénal ; I des propositions de loi: 1° de M. Olmn, ten- 
dant à étendre l'application des dispositions de la loi du 
3t décembre 1913, complétées par celles du 2? mai 1930 sur 
les « dégradations » commises aux immeubles classés, aux 
auteurs d'inscriptions sur les bâtiments publics ou prives sur 
les chaussées des routes, trottoirs où murs bordant les voies 
de communications ou tous emplacements voisins des sites 
classés: 2° de Mme de Lipkowski, MM. Francis Caillet et 
Catroux, tendant à compléter les dispositions de Particle 257 
du code pénal en ce qui concerne les inscriptions sur la voie 
publique {n° 10025, 4124, 1066K, 11008 


Acte est donné de cette communication dont sera saisie la 


. conférence des présidents. 


_ Le] — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pupal el plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à autoriser sous cer- 
laines conditions l'emploi des miroirs pour la signalisation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11122, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen 
liment.) 


J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses col- 
légues une proposition de loi tendant à réglementer la publi- 
cation des articles relatant des crimes, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11126, dis- 
tribuce et, s'il NY à pas d'opposition, renvovee à la com 
mission de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Penoy une proposition de Joi tendant À 
étendre aux géometres experts les barèmes d'honoraires défi- 
his aux articles 4, 5, 6 et 5 du décret n° 49-165 du 7 février 1949 

La proposition de loi sera imprimée sous le, n° 11127, dis- 
tribuée et, S'il n'y à pas d'opposilon, renvoyée à la comimis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Caveux et Mile Dienesch une proposition 
de loi tendant à compléter l'article L & du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 11128, d 
tribuce et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la comm.s- 
sion des pensions, (Assentiment.) e 


J'ai recu de M, Dorey une proposition de loi tendant à modi- 
lier les coefficients de 17,0 ition de certaines rentes 4 agvuices, 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11129, di 
dribuee et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 

sion des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ninine et plusieurs de ses collègues une pro 
position de loi relative à Ja situation des fonctionnaires et 
agents publics de toute nature, membres des assemblées de 
groupe et des assemlhlées Jocales d'Afrique occidentale fran- 
çaise et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Carne- 
roun, de Madagascar et des Comores. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11120, di 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoycte à la comm.s- 
sion des terriloires d'uutre-mcr, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. } “il Fer le M. Lanet el plu leurs da SC= col- 
‘y'a ie prop tt Le pus ul et laut à hvilr le : EP 


vernement à simelivorer la diffusion de l'enseignement outre- 


itte 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11120, 
ditrbuce et, | 1 y à pus d'oppositio renvovée à la coru- 
i 'AL t terrilot ul utre-1ner, \ssentiment.) 

Î M. Havmond G [A mn ef plu leuil de see colièrues 


LL iopnors if de résolution tendant à Ja nomination d'une 


Con ju le dans les conditions prévues par Particle 16 
«l ‘ vit ut wi harvee d'e vdqucter ur les évVeneme its qui se 
Ù l ri un au cours du mois de mai 19, 

La ! pursthus | ' otutio cra pre e SONIS Le 11121, 
‘ AL CE Î \ 1 is l'opprosit ti [TUFAMEAS ù La com- 
T fra i sel, des: lois constitutionnelles, du 
i l | petit \ssentiment 
— 11 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mine Roca un rapport supplé- 
tuentaire, fout au mon de la commission des boissons, sur Îles 
propositions de loi te de M. Tourne et plusieurs de ses colle- 
put tendunt à moditier l'article 14 du décret n° 54977 du 
0 seplembre 155 avant justitué une redevance à Fhectolitre 
En les viticulteurs avant des rendements supérieurs à 100 
welolitres à lhectare; 2° de M. Léon Jean et plusieurs de ses 
cobicgue tendant à mmodilier Farticle 14 du décret n° 53-977 
du 0 seplembre OS sur Forganisation du marché des vins 
(vs ONZE 10012), 

Le rapport supplémentaire sera nnprimé sous le n° fIttS 
et distribue 

J'ai recu de M. Isorni un deuxième rapport supplémentaire, 
Data noun de La conummission de La juste et de législation, 
uw Le projet de loi complétant Fartele 640 du code d'ins- 
lructhon errmmmelle (n° 4962-10326-10K51) 

Le deuxieme rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
ne 11149 et distribué. 

J'ai recu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la com- 
hussion des pensions, sur la proposition de loi de M. Bartolini 
et plusieurs de ses collègnes, tendant à faire bénéticier les 
ouvriers et chefs ouvriers ex-immmatriculés de la marine de 
l'échelle de solde n° 4 pour le calcul de leur pension. (N° 0860 
gectitie 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11123 et distribué. 

J'ui recu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la com- 
tission des pensions, sur la proposition de loi de M. Florimond 
Houte et plusieurs de ses collègues, tendant à faire bénéficier 
de l'article #2 de La Doi n° 41450 du 20 septembre 1%48 et 
des articles 6 et 7 de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 les 
auciens cothballants des armées alliées naturalisés français. 
i Ve fou } 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11124 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la eom- 
Husston de la justice et de législation, sur la gg de 
lu de M. Lecourt et plusieurs de ses collègues, tendant à as-u- 
rer le logement des rapatriés d'Indochine, (N° 10572.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11125 et distribué. 

J'ai reçu de M. Febx Gouin un rapport, fait au nom de la 
Coumission des affaires étrangères, sur le projet de loi ten- 
dant à autonser le Président de la République à ratifier le trailé 
portant rétablissement de l'Autriche indépendante et démocra- 
dique. (N° 1015.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11131 et distribué. 


= 
gd, 


ORDRE DU JOUR 


M, le président. licimain, jeudi 7 juiMet, à quinze heures, pre: 
mère séance publique : 

Vote du projet de loi n° %659: 1° tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratufier l'accord entre le Gouvermement 
de la République francaise et l'Organisation des Nations Unies 
pour l'edu:ation, la scieure @ à culture, relatif au siège de 


l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science «4 
la culture et à ses priviléges el immunités sur le terrilowe 
français, signé à Paris le 2 juillet 1%4; 2° portant approbation 
du contrat de bail signé le 25 juin 1%#%4 entre le Gouvernement 
de la République francaise et l'Organisation des Nations Uni 
our l'éducation, la science et Ja culture, relatif au terrain 
f, place Fontenov, à Paris (7°), affecté au miwistere des affa 
étrangères par décret du 22 décembre 1952 (n° 1O5IS, 11074. — 
M. Eugene Claudius-Petit, rapporteur) (sous réserve qu'il n y 
ait pas débat 

Suite de la discussion du projet de loi n° 16959 tendant à 
iutoriser le Président de la République à ratitier les convenu 
tions entre la France et la Turusie, siguées à Paris le 3 juin 195 
et comportant: 1° une convention générale entre la France et 
la ‘upisie ainsi que les protwoles et échanges de lettre 
annexes; 2° uue convention sur la siluation des personnes el 
les protocoles annexes: 3% une convention judiciaire el ses 
annexes; 4° une convention sur la coopération administrative 
el technique ainsi que les accords, protocoles et échanges de 
lellres annexes; 5° une comention culturelle et un protocole 
annexe, 6° une Convention économique et financière alesi 
qu'un échange de lettres annexes (n° 11097. — M. Verdier, 
rapporteur) ; 

Suile de la discussion du projet de loi n° 10%60 portant jiaté- 
ration des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans 
les cadres métropolitains. 


\ vingt et une heures, deuxième séance publique : 
Suite des discussions in-crites à l'ordre du jour de la mm 
micre séance. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dir-sepl heures quinze minules.) 
Le Chef du service de la sténograplh 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 18 mai 1955. 
l'age 2003, # colonne ; 


DéÉPor D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


{alinéa : 

Au lieu de: « tendant à compléter les articles 45 et 90 
du reglement », 

Lire: « tendant à compléter les aïticles 46 et 90 du règle- 
ment, » 


SSSR PPS PPPPPPIPPPRPPPSPPPPPPRPPPSPI 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné 
M. Colin (André) ‘Finistère) pour remplarer, dans la com- 
mission des finances, M. Simonnet en qualité de membre titu- 
laire. 

(Cette candidature sera ratifite par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 








Avis de la commission intéressée, 





Opposilion tacite. 
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titi lu vide dans l'installation. Cette définition implique nécerssal- 
hvis de la commission des affaires économiques sur l'urgence rement que la tuyauterie el, par conséquent, là ma hine À traire 
7 : : : : eut} rûtes fonchonner: dans ces millions, vautur:e à 
de la discussion du projet de loi portant ratification du ve - Ù noi ne | _ tubes. eccords el fohinets, mais 
décret n° 55-789 du 11 juin 1955 modifiant le tarif des droits a les paltes à <cellement, le sciage et le fletage des tubes, 
de douane d'importation en ce qui concerne le thé (n° 82 ai \ eu Ü e ! 1 l'étal 
‘i Î J 1 ‘ «le 1 Mi l | \ 
du tarit des droits de douane d'importation). (K° 16934.) le \ c sat Een neue, | cg + ne ee 
15 0. r li a int lotal di | {a ‘ { faite de 
la e ! il di l'A - iffirrient faut déduire égale 
Avis de la commission intéressée. [HIT | ii l | qu'i \ pa imontag t ju Len 
l | leon t d le l | ne A, ‘ } flet, de mom 
Oundsilion ta ite. | breu li | t 14 ol put exemple faucl! l raleaux- 
: te —+- fans t ont constilu par un bAli principa r lequel vien 
ne : nent = japli des Clément: dit li ont pa potite à l'usine mèrmne, 
Miats qu nt envores en EEE aux agent de a marque. t4s 
isents font eux-méômes l'adaptation de ces éléments avant la ivrat 
Avis de M. le président du conseil et de la commission des un aux utilisateurs et les fra ; onnes pat { nee viennent 
Î Î F = ei fact “ de ! CE ne in qu'il es! : no 
affaires économiques sur l'urgence de la discussion du pro- Lg cs de ee Een Péonhon De ne 
. n n ” a LR] “ils t és = ee va | f : it rusrs | [N l lt s 
jet de loi portant ratification du décret n° 55-790 du 11 juin dune loc factures la © VA e:t ralculéo our le mmottant DE) € 
1955 qui porte rejet partiel des demandes de dérogation au | 11 future, san: décomple d'autres taxes: Live de pre lation de 
tarit douanier métropolitain appiicable dans le département vi particulièrement. 


de la Guadeloupe et de modification du tarif douanier spécial 
à ce département. (H° 10935.) 


+ 
Avis de la commission intéressée, 

Opposition tacite, 
= —— ——————— _6+- — —————— ———— 


QUESTIONS ECRITES 
à LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 JUILLET 1955 


Application des articles 9% et 97 du rm 


1 EMISES 


“ulement.) 


e AL Mi LS LR See me els sh ice di à ae 
Les queslons doitent étre très Sobimairement rédigces et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à L'egard de tiers 
numeiment désignés. » 
art, 97. — Les questions écrites Sont publiées à la suite du 
Compte rendu in extenso: dans le mois qui suit Cette publicalion, 
les réponses des ministies doirent également y étre publiées. 
Les ministres ont toutefois la faculté de derlarer par écrit que 
lonteret public leur emterdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 





qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler tes elé- 
ments de leur reponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
uu Mont . 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
17454. — 6 juillet 1955. M. Pupat -\pose à M. le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil qu en vertu du principe genéral de la loi 
ne #24 du 14 octobre 1936 portant statut général des fonction- 
haïres, il est unterdit à un fonctionnaire d'effectuer des travaux 
parliculiers, IE lui demande: {1° pour quelle raison certains minis- 
ières où administrations (enseignement, ponts et chanseées, var 


#xemmnle) tolérent que leurs agents en effectuent, alors que d'autres 
(cadastre) sont intransigeants; 2e ne serait-il pas possible d'ascon- 
pur ce texte afin que tous les fonctionnaires aient satisfaction et 


suient ainsi sur un pied d'égalilé à ce sujel 


AFFAIRES ETRANGERES 


17455. 3 juillet 1455. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des affaires étrangères <'il compte faire procéder prochainement à 
la délimitation de la frontière franco-italienne au Mont-Cenis, 





AGRICULTURE 


17456. — G juillet 1935. — M. Rousselot demande à M. le ministre 
de l'agricu de lui faire connaître son point de vue sur la ques- 
Non suivante: La plupart des machines à traire qui sont vendues 
sont dites fixes, car elles comportent, en plus du groupe compres- 
seur et des pots trayeurs proprement dits, une tuyauterie sans 
laquelle elles ne pourraient être utilisées. Elles sont adaptées à 
pôste fixe dans les élables où elles sont en fonctionnement. Si on 
se réfère aux diverses circulaires traitant de cette question, la 
fuyauterie avec ses raccords et ses robinets bénéficie de la baisse 
de 15 p. 100 sur le matériel agricole an méme titre que l'appareil 


principal, I faudrait done entendre par le mol « tuyauterie » tei 
qu'il est employé, notamment dans la note n° 4 du 12 mai 1955 du 
hunisière de l'agriculture, l'ensemble des tuyaux assurant la répar 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


M. Marcel Ribère «x\hu-e à M. le minis- 
de guerre le cas d'un 
pendant a derniere 


17457. G juillet 145 
tre des ancrens combattants et victimes 
lonctionnaire algérien dont le fils, aviaieur 
guerre, est tombé à la mer aves son avion au cours d'une mission, 
Le point d chute a été délimité et li autorités militaires ont 
la certuude qu'il s'agit bien du pilote en question, Les parents 
ont solticité on permis gratnit de voyage pour se rendre sur la côte, 
au point exact, en face de l'endroit où leur fils à disparu, Une 
fin de non-recevoir leur à été opposée en vertu de la réglementation 
eh vigueur qui n'accorde de permis de transfert gratuit qu'aux 
parents des militaires se rendant au cimetière où sont inhumés des 
inilitaires non identifles, lieu de disparition signalé par 
l'antorté mulnaire, I lui demarde sur quoi peut être basée la dif- 
férence que l'en fait entre une mère de famille qui s'agenouille 
devant un ossuaire sitné queignefois à plusieurs kilomètres de l'en- 
droit de la disparition et dans lequel elle n'est pas certaine qu'il 
y ait les restes de son Bis, et ne autre mére de fimil'e, agenouilee 
sur bone plage, à cent imètres de lendroil où elle est cerlaine que 
son fils à été englouti par les flots, 


relevés au 





17458. & juillet 1955 M. Marcel Ribère demarde à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre !#° raison 
pour lesquelles les décrets no ON du 21 mars 1990 et n° 51h) 
du 5 mai 19% ne sont pas encore appliqués aux résistants d'Al 
cérie auxquels on refuse la qualité de combattant volontaire de fa 
résistance, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17459, 6 juibet 1% M. Cogniot attire l'attention de M, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées «ur là mali! 
festation collective des élèves de l'école technique aéronautique 
de Toulouse en date du 1% mai 1955 pour insuffisance de nourriture, 
I demande si une enquéte adininistrative à été effectuée el quels 
en sont les résultats, et comment est envisagée l'arnélioration du 
régune alimentaire de l'école pour l'année 1955-56. 


a —— 


EDUCATION NATIONALE 


17460. 6 juillet 1955, — M. Patinaud rappelle à M. 
de l'éducation nationale que, dan< la nuit du 26 au 27 
publique, garcons et filles, de Néronde (Loire) et les 
ments d'instituteurs ont été détruits par un incendie, 
de remplacement n'existant dans la connmmune, 
mesures Ù entend prendre pour que la rentrée 
s'efectuer dans des conditions satisfaisantes, 


le ministre 
juin, l'école 
deux loge 
Aucun local 
il jui demande quelles 
d'octobre purs LH 





17461. G juillet 1955 M. Marcel Ribère aupelle À nouvean 
l'attention de M. le ministre de l'education nationale -ur la situia 
tion du personnel de l'administration académique en fonction dans 
les départements algériens Le projet d'arrêté se substituant à l'ar 
rété interministériel du 9 mai 19%2 et fixant la répartition terri- 
toriale des classes fonctionnelles des secrétaires principaux et com- 
plété par la mention des postes d'Algérie à été mis au point par 
ses services, L'administration des finances et celle de la fonction 
publique ont accepté ce projet et M. te secrétaire d'Etat aux finan- 
ces el aux affaires économiques y ont apposé leur signature. I Int 
demande pour quelles raisons on s'obstine à retarder la publication 
de cet arrété qui mettrait fin à une injustice flagrante qui frappe 
une certaine catégorie de fonctionnaires algériens, 


— —— —— 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17462. -- & juillet 195 M. Cagne vipose à M, le ministre des 
finances ot des affaires économiques que les lois nes 51-1124 du 
2 septembre 4981 et 52843 du 1% juillet 1952 ont respectivement 
hstilué des bonilications d'ancienneté en faveur des fonctionnaires 
ayant pris une part active à la Résistanre et des fonctionnaires 
combattants et viclunes de guerre, Une disposition cormmune 
aux deux textes apporte, cependant, à l'octroi de bonmificalions en 
cause des restrictions telles que certains fonctionnaires, quoique 
réumssant les conditions requises, s'en verront praltqnement frus- 
tri En ellei, cetle disposiliun précise que: « dans l'hypothèse où 
ces majorations ont pour eflet de porter le fonctionnaire à l'échelon 
de trailument maximum de son grade ou lorsqu'elles s'appliquent 
à un agent déja en possession de ce traitement maximum, le reliquat 
des mmajorations non utilisées où leur totalité suivant le cas est ons 
en réserve en vue de leur utilisation ultérieure après accession am 


dre pi 


& ral: superieur L'est fe cas dun attaché de V1 N. ns F E. de 
Lyon qui aurait droit en prinripe à des bonifications de un an et sept 
jours au titre de La loi ne 51-1124 et de un an, sept mois et deux 
jours au titre de La loi ne 52-843 qui ne pourraient être éventuelle- 


ment ulilisées que entrait dans le corps des administrateurs 
de VEN S KE EF. Or. l'article 2% de la loi de finances du 27 avril 1946, 
ti éation de VE N. $S. KE. E., prévoit qu'ont accès dans ee 
vf entre autres: les attachés reçus à l'examen professionnel, 
Ma et 0 men n'a leu que tre rarement, Au surplus, l'attaché 
en qu ù né en 1x0, estime avoir dépa--é l'âge auquel on peut 
préparer avec succès les épreuves d'un examen, Ainsi, dans Flélat 
anctnel de la législation, ne bénéficiera jamais des bonitirattons 
vuxqueble cependant, H a incontestablement droit, HF lui demande 

WU n'est pa lans Ses pnliemibonns d'asouplir les condilions aux quelles 


est subordonne l'octroi de ces borulications, 





17463. G jrutlet 195 M. Delachenal rippvlle à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affâires économiques: |'artiunie 2 de la 
loi du 10 avril 1964 (article EL octies du code général des impôts). 
1 résulte, notamment, d'une réponse faile le 11 novembre 194, que 
le bénéfice du régime fiscal privilégié prévu par le lexle précité 
h'est susceptible de appliquer qu'aux ventes de la pleine propriété 
de logements où d'unmeubles hâtis, ou de droits indivis portant sur 
d'autre part, il 


la pleine propriété des mêmes hameubles, Mais, 

re te d'une réponse faite Le 5 février 19%, que l'administration 
tr Pur He le tempérament, que les allégements de droits 

pris t applical lorsqu'une métme personne se rend acqué- 

reul \uipre de deux vendeurs différents, d'une part de l'usufruit et, 


d'autre part, de la nue propricté d'un logement, par deux actes 
successifs portant des dates très rapprochées on concomitants. 
Hi bu demande si, dans l'esprit de cette dernière réponse, peut 
bénetloier des allégements prévus par ledit article 933 de la loi du 
10 avril 194 l'acquisition faite, pour le prix de un million de francs, 


de la m pro d'inwneubles déjà effectivement occupés par une 
[ hi pour mn habitation principale et comme dépendances 
indispensables et immédiates de celle habitation; élant précisé que 
{ | trouve déjà usutruitière desdits immeubles, dont 
elle avait vendu la nue propriété seulement à son vendeur par un 
ñ il sept ans de date, Observation faite que, dans ce der- 
niv! 1 it 1 bien que dans celui de la reponst du 5% février 1955, 
l'acquisition de la nue propriété des immeubles faite par l'usufrni- 


lière des mêmes immeubles à eu pour résultat pratique et eflectif 
le remembrement de la propriété sur la tête de l'acquéreur: qne 
l'article 95 de la loi du 90 avril 195% ne prérise aucunement à quel 
titre (de locataire ou d'usufruilier) l'acquéreur doit effectivement 
‘ et qu'il parait done équitable que F'ac- 
conditions qui viennent d'être exposées 
dudit article 95 de la loi du 10 avril 1954. 


couper les locaux vends 
isition faite dans des 
lb ve « Hs postipo 





17464. 6 juillet 1955 M. Joseph Denais demande à M, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques pour quels molifs l'ad- 
ininistration de< douanes, contrairement aux autres régies financiè- 
re réserve depuis octobre 1924 « la publication des diverses déei- 
ions judiciaires, jugements, arrêts faisant l'objet de documents 
contentieux » aux bureaux et recettes poursuivantes, ainsi qu'aux 
agents « qui le désirent » en sorte que le pulifice est temn dans 
l'isnorance d'une réglementation modifiée sans cesse: qu'il Ini est 
applique des textes secrets et que le tableau des infractions, rom- 
plétement refait en conformité dn nouveau code, n'a pas été publié. 





17465. — G juillet 195. — M, doubért expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'article % de 
la loi no 53-79 du 7 février 1953 dispose: 1° que le droit établi par 
l'article 721 du code général des impôts est réduit de 3 p. 100 pour 
les acquisitions immobilières qui sont effectuées par une société 
française au sens de l'article 717 du même code, en vue d'une 
opéralion de regroupement el reconversion d'entreprise industrielle 
où commerciale, préalablement agréée par le ministre de la recons- 


truction et du logement et le secrélaire d'Etat au budget, après 
avis du commissaire généra 
ment, 2° que la taxe à la premi 


an plan de modernisation et d'équipe- 
ère muütlation n'est exigible, le cas 





échéant, qu'au moment de la mutation subséquente; 3% que l'ip 


cation des dispositions qui précèdent esl subordonnée à la c:,4 
tion que l'acte constatant l'opération soit enregistré avant Le 
1 décembre 1957: 4° que de nombreuses sociétés ont envisagé de: 
la publication de la loi précitée, d'acquérir des immeubles en vue 
du regroupement ef de la reconversion de leur entreprise; 5% qu'en 
vue de bénéficier des dispositions ci-dessus rappelées, elles 
déposé, depuis plusieurs mois, les pièces réclamées par les ser; 
compétents, mais aucune suite n'a été donnée à ce jour; 6 qu 
élat de choses crée un préjudice certain aux sociétés intéressees 
les dispositions précitées, attendu que des décisions importart: 
afin de lutter contre la concurrence industrielle étrangère, devrawrit 
être prises rapidement, alors que les opérations de regronpemert 
et de reconversion se trouvent paralysées par les lenteurs de l'adr 
histration, I lui demande s'il ne lui serait pas possible d'allége: 
formalités à remplir et de prendre dans des dérais plus bref ; 
décisions nécessaires que réclaine l'industrie française, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


17466. — 6 juillet 1955. — M, Pupat demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° <i un Espagnol résidant en Frar 
a le droit d'avoir une carte de commerçant; 2° s'il peut s'oceu 
d'une société à responsabilité limitée (dont il est l'un des asso 
comme salarié faisant partie des cadres, sans carte de ra 
do quels sont les textes régissant les rapports francoespagnols d 
ce domaine, 





INTERIEUR 


17457. -- 6 juillet 195. — M. André Marie expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'à la suile des dispositions de l'ordonnanre «1 
15 juin 1%5 complétée par la loi du 19 mmai 1%8, le personnel 

la police a bénélicié de reclassements ou de majorations d'an 
ele; qu'un arrêté du 30 juin 19%M49 a prévu que les disposition 
l'ordonnance du 15 juin 1943 complétée par Ja loi du 19 mai 19%, 
cesseront de s'appliquer le 19 juin 1949 à l'égard des fonctionnartres 
de l'administration centrale du ministère de l'intérieur, du co 
préfectoral, des conseils interdépartementaux des préfectures, 
cadre des préfectures. Compte tenu de ce que, d'une part, le per: 
nel en fonetion au sein des centres administratifs et techniques 
interdépar'ementaux ne pouvait être à l'époque de l'application 

la loi, considéré coinme faisant partie des fonctionnaires touch:s 
Par l'arrêté du 20 juin 1949, mais aurait dû bénéficier des avantases 
accordés à tous les policiers, el de ce que, d'autre part, le personrel 
des services en cause, contrairement aux autres catégories de s 
vices de police n'a jamais été informé par circulaire des possibilités 
qui lui étaient offertes; il lui dernande S'il ne lui paraît pas possil 
et souhaitable d'ouvrir à nouveau et pour un délai de trois mmois 
droit de bénéficier des dispositions de l'ordonnance du 45 juin 1915 
pour le personnel des centres administratifs et techniques inter. 
départementaux, 





17468. — 6 juillet 1955. — M, André Marie expo:e ) M. le ministre 
de l'intérieur que par décret ne 59-142 du 20 janvier 1%, inséré nu 
Journal officiel du 3 février 1955, il a été porté transformations 
d'emplois en vue de la constitution des cadres techniques du service 
du matériel! du ministère de l'intérieur et, par décret ne 55-75% du 
25 mai portant règlements d'administration publique, il a été indique 
les comdilions d'intégration du personnel de ces cadres, 11 demande 
lo en ce qui concerne les personnels en fonction actuellement, pou- 
vant se prévaloir d'être officiellement reconnus anciens résistants, 
déportés, internés ou prisonniers de guerre, s'il ne lui paraît point 
normal d'envisager leur intégration au sein -du Service définit 
ci-dessus avec, comme unique condition, qu'ils aient passé dans la 
fonction qu'ils occupent au moins cinq années, ce qui garan! 
qu'ils sont aptes à conserver leur pos'e;: 2 que romple tenn di 
privalions et de l'éloignement endurés plus particulièrement pendant 
la guerre par ce personnel, il lui en soit tenu comple, et que lors 
de l'intégration il bénéficie d'une priorité pour le maintien à 
poste actuel, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17469. — 6 juillet 1955. — M. expose à M. le ministre de 
la santé subiique et de la popula les difficultés soulevées por 
le droit reconnu à l'administration, de relever appel des décision: 
ces commissions cantonales d'assistance, il lui demande: 1° sou 
quelles formes et dans quel délai l'appel relevé par l'administratk " 
compétente (en l'espèce le préfet dn département), doit être port 
à la connaissance de l'intéressé que la commission cantonale à 
admis au bénéfice de l'assistance; 2° sous quelles formes ef dars 
quel délai, l'intéressé peut faire valoir, devant la comunission dépar- 
tementale  - — les raisons qui justifient sa demande: 3 si u-e 
commission départementale a'assistance peut modifier la décision 
favorable en première instance par ia commission cantonal”. 
sans que l'intéressé ait été mis en demeure d'exposer sa situation, 
per mémoire éerit ou par audition au cours d'une enquête préali- 
lement prescrite; 4° dans le cas où les garanties ci-dessus expos 
auraient été négligées, et notamment dans le cas où l'appel n au- 
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rait pas même été porté à la connaissanse de l'intéressé, si la déci- 
son de la commission départementale me doit pas être considérée 
omume nulle de droit, et non avenue, et quels sont les moyens dont 
uixpose l'intéressé pour faire valoir celle nullité. 


17470. — 6 juillet 1955. — Les plus hautes auiorités scientifiques 
netiant offiviellement que les poussières radioactives augmentent 
la fréquence de certaines maladies, et notamment du cancer, 
M. Nocher deinaluie à M. le ministre de santé publique et la popu- 
jation quelles mesures de protection ïe Gouvernement compte fren 
contre les expériences de désintégration thermo-nuecléaire, qui 
t dé A des fldaux sociaux en attendant de devenir des crimes 


dr vuerre. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


azat. — G juillet 1955. — M. Badie expose à M. le ministre du 


travail ot de la Sécurité sociale que par cir‘ulaires ministérielles 
du te septembre 195% et ne 121 du 1% octobre 1935, M, le 


ne ! | \ | 
miui-tre de la santé publique à élab:i une cotation des titres univer- 
«itaires et hospitaliers des docteurs en médecine. C'est ainsi que, 
dans la catégorie hors classe, sont rangés: les profesæurs el profes 


isrégés de faculté; les médecins, chirurgiens et spécialistes des 
hopilaux des villes de faculté; les professeurs agrégés du Val-de- 
race ayant terminé leur temps d'agrégé; les professeurs agrégés 
service de santé colonial; les professeurs agregés du service de 
té de la marine, mettant ainsi sur un pied d'égalité les différentes 
catégurivs de mméderins énumérées ci-dessus. Or, M. le ministre du 
travail et de la sécurité seciale seconde à certaines de ce: catégories 

médecins Ja cotation C? lorsqu'is agissent en tant que consullant, 
établissant ainsi une discrimination que rien ne justifie, M ui 
demande s'il me serait pas logique d'étendre celle prérogative de 
cotation C+ à la totalité des catégories de médecins classés hors 
case, comple tenu dun fait que les charges de la sécurité sociale 
ne s'en trouveraient pas accrues du fait du petit nombre qui bént- 
firicraient de cette préragative, 
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17472. — 6 juillet 1455 — M. Frédéric-Dupont sale à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale |a <ilualion particulière 
nent difficile dans Inquelle se trouvent tant d'employés ayant dépassé 
quarantaine, et ne trouvant pas de travail. Lin assez grand nombre 
de femmes mariées occupant des emplois dans les entreprises du 
secteur nationalisé quitteraient volontiers leur emploi, si elles éiaient 
“suites de me pas perdre, par leur départ, leur droit à une retraite 
proportionnel'e différée, 1 lui rappelle que, dans les admunistrations 
de l'Etat, un fonctionnaire a des droits reconnus à une retraite 
upres quinze ans de présence. I Jui demande les raisons pour }es- 
elles les entreprises du secteur nationalisé, qui comptent un 
lec0f féminin particuSerement nombreux, ne font pas bénéficier 
ire emplovées ds droit à une retraite proportionnelle différée apres 

temps de service plns court, de tel'e sorte qu'en favorisant le 
part d'un personnel en activité, il soil possible de trouver du 

al à un personnel auxiliaire de plus de quarante ans, 
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17473. — 6 juillet 145. — M. Waïdeck Rochet dcimande à M. le 
ministre du travail ei de la sécurité sociale -i le: heures de travail 
cllectuses avec boni et les heures de travail pour lesquelles Ja 
Hoche N'a qas élé atteinte doivent être considértes séparément 
haque fois que leur nombre respectif peut Ôtre neltement déter- 
loin el, par exempie, dans l'hypothèse où un salarié aurait réalisé 
Un boni pendant les vingt premières heures d'une semaine et 
aurait pu atteindre la norme pendant les vingt heures suivantes, 
la inäjoration obtenue dans le premier cas me puisse servir à 
Conpenser la rémunération insuffisante des autres heures de tra- 
(ail pour atteindre le taux du salaire minimum imtenprofessionnel 
“aranti, de telle sorte que l'emçloyeur ail à compléter le salaire 
Wéremt à celiesci par une indemnité, 





17474. — 6 juillet 1455, — M. Psærre Souquès c\posc à M. le 
ministre du travail et de la sociale le cas d'une veuve, 
née le 3% novembre 4889, donc âgée actuellement de plus de 
“HXanle-cinq ans, qui à colisé aux assurances sociales, depuis le 
1 octobre 1952, en qualité de gens de maison, chez son gendre. 
le dernier, mobilisé en 1929, peut faire attester officiellement qu'il 
emmployait déjà sa belle-mère comme gens de maison (sa femme, 
fonctionnaire et mère de plusieurs enfants, ne pouvant s'occuper 
du foyer}, depuis le fer septembre 14%; cette veuve avait d'ailleurs 
obtenu la carte d'alimentation de travailleur de force, Les salaires 
annuels déclarés à la sécurité sociale s'établissent comme suit: du 
17 septembre 19359 an + octobre 1952, la personne dont il s'agit 
a hien été employée, Imais non déclarée qar son employeur, 1912: 
3.64) francs pour 288 francs de catisations A. S.: 1913: 2600 francs 

ur 288 francs de cotisalions A. S.; 1941: 4 200 francs pour 468 


ranrs de colisations A. S.: 1945: 9.60 francs pour 1.29% franes de 
rolisation A. S.: 19%6: 12000 francs pour 2.06S francs de cofisation 
S.; 1947: 21000 francs pour 3.22% francs de eslisations A. &.: 





1948 : 30.000 francs pour 5.409 francs de cotisation A. S.; 149 : 
42.000) francs pour 3.865 francs de cotisation A. S.; 4%90: 48.000 francs 
pour 76% francs de cotisation A. $S.; 1%51: 54000 francs pour 
40.37 francs de cotisation A. S.: 1952: 60.000 francs pour 12000 francs 
de cotisation A. S.; 14: 600) francs pour 12600 francs de ocati- 
cation #4. S.: 4934: du ter janvier au %0 novermbre 19454: 60.0) francs 
pour 45.653 francs de cotisation A. à». D'agrès les renseighements 
fournis par l'administration d'assuranve vieillesse de Ta sécurité 
sociale, 1 résulle que les années situées entre de fe juillet 1990 
ei de fer janvier 194% ne sont prises en considération que st 
l'une d'elle au mains a fait l'ohjet de versements aux assurances 
sociales, Comme c'est le cas de l'intéress'e, il lui demande st 
l'administration de la casse d'assurances vieillesse des travailleurs 
salariés est en droit d'admettre la liquidation d'une demande for- 
tmulée par elle en vue de l'attribution de l'allocation aux vieux 
travailleurs «salariés, étant précisé que les justiflcations officielles 
seront fournies, quant à la période d'ernpl nd non déciarée (LT sep- 
tembre 1939 au 4er octobre 19452 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


16760. — M. Rousselot «\1:-e à M le ministre de l'agriculture 
que l'article 7, fer alinéa, de la convention internationale de Stresa, 
du ter juin 1%, sur l'exmploi des appellahons d'origine et des dési 
gnalions de fromages, stipule que toutes appellalions d'origine « 
dénominations de fromage employées pour désigner le produit di 
la fonte du fromage doivent être accormpagnées du correctif « fondu 
D'autre part, l'article 15, dernier alinéa, du décret ne 53-10M4S du 
% octobre 1453, sur la définition et l'étiqueiage des fromages, 
dispose que Ja dénomination crème de où «crème de.,., pour 
tartiner » est réservée à un frormage fondu dans lequel le fromage 

e pronmmert 


désigné dans la dénomination constitue Ta seule rnatie 

Mise en œuvre, renfermant réspectvement au Him Ai graines 
Où 4h grammes de matière sèche pour 100 grammes de produit 
après complète dessicalion, ladjo on d beurre et de crème 
restant toutefois autorisée. lui demande «si ces deux séries de 


dispositions s'apphiquent cumulativement, un fromage fondu fabriqué 
à @artir d'un fromage bénéficiant d'une appellation d'origine ou 


d'une dénomination générique devant alors porter non seuiciment 
la mention «crème de...n, Inmüis également celle de X (déhomi- 
halion où appellation) . fonda », ou bien si le exportaleurs fran- 
cais et plus généralement les producteurs français peuvent s'esti 
suffisamment couverts gar la mention crûme de...», toutes les 
conditions requises par le décret du 26 oclobre 1934 pour celle 
dernière mention étant, bien entendu, retmjn 4 Question du 140 mai 
Ke.) 

Réponse L'article 7, alinéa ! dé la convention de Stresa 
dispose que le mot « fromage », de rame que toute appellation 
d'origine ou dénorminalion de frormnay employée pour désiguer le 
proluit de la fonte du fromage, doivent fire accompagnés du quali 
ficat f fon ju Lu cette 1i4 osjtion 1hprox hée de vite de larli 
cle 16 du décrer du 26 octobre 9953, 1 ressort qu'il est interdit 
de détenir en vue de la vent de mettre en vente où de vendre 
des fromages fondns qui présenternient les caractéristiques exle 
rievures de fromage oblten hrecterment par eInpf rage du ait, 


da lait écrémé., de la rrème ou de leur mélange, à moins que ces 
fromages ve portent, imprimée sur la croûte, In mention «gaâls 
fondue » suivant les modalilés prescrites, Quant aux terre creme 
de...» ou crème de... pour tartiner complétés par les noms 
des différents fromages qui constituent respectivement a seine 
matière première mise en œuvre, l'emploi de ves termes peut 6ir 
fait eur Le marché in'érieur dans miditions prés à L'article Lo 
du décret susvis 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


16766. M. Couston appele l'atlenlion «le M le ministre de ja 
détense nationale et des forces armées :ur la situation des ter 
hiciens contractuels classés dans les catégories A +1 mo 49455 
du 3 octobre 1949 qui étaient en aetivité de service lors de la mise 
en application dudit décret. M Ini rappeïle que ces agents ont ton 
jours été régis, depuis leur embauchage, por les réglementations 
successives communes à tous $es person auxiliaires contrats 
lueis relevant de son administration; que, d'autre part + inté 
ressés h'ont pas bénéficié d'un reclassement particulier € 
lion de leur 42e lors de la mise en application du décret du 3% octo 
1959, mais qu'ils ont été reéc'assés, en 1%, À l'échelon de l 
Catégorie A correspondant aux salaires qu'ils détenaient au titr 
de la réglementation antérieure. C'est ainsi, par exemple, qu'un 
agent <contrartuel, ingémieur diplômé, embauché par le service de 
guerre en 1932, à ét4 reclassé en 4950 au 6 échelon de la 
citégorie J/A (indice 34), alors que des agents plus jeunes ont 
oté embauchés par re Nréme sers lee, posé rieurernent à l'année | RCATER 
directement au % échelon de la catégorie IZ/A (indice 4%) en rai- 
son de leur âge, M ‘ui rappelle également que les intéress pis 
sont pas bénéficiaires des mesures de titmlarisations prévues aux 
décrets ne 3-12 et ne 53-122 dy 8 décembre 44% bien que eur 
siluation administrative ait € exactement In méme denni ANT. 
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17901. M. Malleret-Joinvitle druar le à M, le ministre de la 
futense nationale et des forces armées: L° conment e<t étabi le tour 
se de depart « \rhque cu Nord de vendarmes non volontaires: selon 
| [A ! ! L 1 1 | L Hhx L off li s. LARE] : 2 st «iaut » Le Cas 
{ dei d'office pour FAfrique du Nord, un gendarme peut 
«et (LL à faire var lruits à une retratt Question dn 
i tr 
Hepuins: Les pmilitaire d la gendarmeri destinés À être 
Vhye Algeri ont d'sigt ar Le plan local par le< comman- 
us de conuupagiie qui veillent à ce que chaque brigade continue 
\ ti} un effectif suffisant pour assurer le service qui hi est 
conf l endanne à toujours la possibttité d'offrir sa démission 
où de dormant \ faire valoit s droits à la retraite, mais l'inté- 
purs 1 tot bbéeé qu service que du jour où il est admis 
\ faire val droits à la retraite où du jour où sa démission 
t l HU 
me 
17033. M Raingeard doinarile À M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: !L° -1 Le- u de-comtuis, Les agents 
du cadre complémentaire de bureau, ainsi que les auxiliaires de 


bureau pouvaient, antérieurement au vote de la loi du 5 avril 1% 
ur La retorme de Fauxiliarial, et notamment entre 1956 et rette 


date, ter nu grade de commis administratif: %° dans l'affirma 
hve, quelies élnent les conditions imposées (ancienneté de service, 
de vrmul ie, el à chacune de ces catégories d'agents pour pou 
our prendre part Aux examens qui ont pu être organisés, notamment 
cotre Pr 194%, ‘Oneslion du 26 mat li 


Réponse, — Les agents relevant de la guerre appartenant aux caté 
corius visées pouvaient effoctivement avant fw, accéder à l'emploi 
de Cotes adininistralf des servirves extérieurs, à condition de satis- 
faire aux épreuves d'un examen organisé soit sur le plan d'élablis- 
sement, soit sur le plan national: les conditions imposées aux inté 
ressés pour participer aux examens organisés entre 4946 et 1949 
Claient Hrxées par un décret en dale du 2% avril 1955 et par des 
crreulaires d application ministérielles hniéricures, 


17077, — M. Ducos, por<uadé qu'il serail vraiment paradoxal d'affai- 
blir le potentiel des ateliers de fabrication de la guerre au moment 
où y à accord unanime pour développer les forces armées du 
pays, demande à M. le ministre de la défense nationale et des forces 
armées s'il est bien dans son intention de ne procéder à aucun 
licenciement dans les susdits élablissements avant que soient dis- 
culés les crédits budgétaires de la délense nalionale, (Question dt 
27 mai 1%55.) 


Réponse, — 1j à été décidé de surscoir aux licenciements prévus 
dans les cartoucheries de Toulouse, Tarbes et Valence, en attendant 
le voie du hudget militaire de l'exercice 1%, 
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17185. Mme Rose Cuérin v\pu-e à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées (jh jridsieuis 41e Droles de 
jerre de Levallois vie ont recu recemment une Cconvo ill 
b ur <e rendre à une période de réserve de huit jours bien qu'apf 

tennes, telle que la ciasse Fa, et 


tenant à des Ciasses of aim 
lui demande quelles mesures il comple prendre: 1° pour que jes 
prisonniers de guerre qui onl deja été appelés soient exe 
sans délai de cell: période, compte tenu qu ils ont fait ei | ar 
de captivité; 2° pour que dorénavant les prisonniers ne sojent pau 
appeics à de telles pe riodes pour à MICNne räi-oi. Quest du 
21 puenm ans 

Réponsr. L'auteur de la question es priée de bien vouloir <e 
reporter à la réponse faite sur le méme Let à 1n questhn ’ 
ne 410: posée par M. Tournée, député (Journal vwfficiel du £& mu 
1054, édition débats, A, N. p. 225%). 





EDUCATION NATIONALE 


17081 — M. Sibué rayrelle à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'au cours des débats des 7 juillet 144, 16 décembre 1%4 
et 20 murs TX, l'Assernblée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique ont rendu au personnel de l'hygiène scolaire 1 homme 
qu ii mérite: qu'au cours de sa séance du 0 poars 1%55, l'Asser: 
bleu nationale à adopté, en seconde lecture, un texte portant ülu 
larisation. sous certaines conditions, des assistantes sociales et adjoi 
tes d'hygiène scolaire, Ce texte, paru au Journal offrriel du 40 avi 
lus, sous la dénomination de loi ne 55-102 du 9 avril 1955, prévoit 
que des règlements d'administration publique détermineront dans 
un délai de deux mois les modalités d'application de celle 1 
Or. la direction de l'hygiène scolaire et universilaire vient d'inviter 
différentes catégories du personnel sous ses ordres (médecins dépar- 
tementaux, médecins examinateurs, assistantes, infirmières, ete}, 
y compris par conséquent des catégories bénéficiant des dispositions 
de Ja dou n° 25-402 du 9 avril 1955, à signer, dans un délai de 
quelques jours seulement, des contrat: draconiens portant effet 
rétrouctif du 1% janvier 19595 et annulant toute décision régissant 
antérieurement les ropports des contractants, HN lui demande 
to quelle: raisons autres que la parulion du décret n° 55-4154 du 
3 février 1955 ont incité l'adiministration à imposer à son personnel 
des contrats ne présentant pour celui-ci aucune garantie en ce qui 
concerne la sécurité de l'emploi et le meltant à lintérieur cu 
département à Va merci du pouvoir discrétionnaire absolu dont 
jouissent en fait les recteurs d'académie (inspection générale de 
‘hygiène scolaire et universitaire), donc pratiquement des médecins 
inspecteurs régionaux: 2° quel est le but poursuivi par l'adimi 
nistration en faisant souscrire à des agents, la plupart en fonctions 
depuis de nombrenses années, bénéficiant des dispositions d'ure 
loi de tilularisation, des conventions à régime contractuel portant 
effet rétroactif, et quelle est l'utilité d'une telle mesure; 3 dans 
quelles conditions ont élé établis les contrats dont il s’agit et si 
les projets de ces contrats ont été préalablement soumis à l'avis 
des commissions consullatives centrales élues le 43 janvier 1%; 
ho en ce qui concerne ces commissions consultaltives des as-1: 
fantes et adjointes, si ces commissions ont été élues selon toutes 
les règles applicables aux élections aux commissions paritaire 
dans le< autres adiministrations publiques et, en particulier: à) 
toutes les assistantes et adjointes de France et des départements 
d'outre-mer ont bien 616 informées en temps utile de l'existence 
des élections, consullées et mises en mesure de se prononcer dans 
les délais réglementaires; b) pour le cas où les élections auraient 
eu lieu par correspondance, si les précautions indispensables à 
la valabilité du vote, et notamment l'authentification du bulletin de 
vote par apposition d'une signature sur l'enveloppe, ont en ct 
prises, (Question du 7 mai 1%5.) 


Réponse. — 1. — Avant le décret n° 55-70 du 21 janvier 1954, 
les personneis des services extérieurs de LH. $S, U, (à l'exclusion 
des inédecins inspecteurs) ont été successivement nommés £#t 
adininisirés par les recteurs, puis par Îlcs préfels, qui établissaient 
à cel ellet des conventions, des aurrétés ou méme de simples notes 
portant décision. en attendant que le statut juridique de ces 
personnels fût défini. Or, entre temps, la qualité de contractueis 
leur à été reconnue et, d'autre part, le décret n° 54-70 précité 
a confié au ministre de l'édncalion nationale le pouvoir de les 
normuer. Il était donc nécessaire de régulariser la situation admi 
nistrative des médecins, assistantes sociales et infirmières d'hygiene 
scolaire; c'est là le but des contrats actuels, HE — Ainsi quai 
résulle des informations ci-dessus, la signature des contrats ct 
une question tout à fait indépendante de celle de la titularisation 
les assistantes sociales et &djointes prévue par la loi du 9 avril 
195, el ne saurait avoir aucune incidence sur l'application de ce 
texte. En effet, dès la publication des règlements d'administration 
publique prévus par celte loi, et actuellement en préparation, les 
intégratious dans les corps d'assistantes sociales et  d'adjointes 
d'hygiène scolaire fonctionnaires auront lieu dans les conditions 
Exées par les R A PV, MI. — Les projets de contratstype ont 
été soumis, au cours des mois d'avril et de juin 1954, à l'avis 
d'une commission au sein de laquelle siégeaient des représentants 
des organismes syndicaux, représemiants du personnel dans "5 
commissions consullatives instituées par l'arrêté du 25 mai 1%1. 
IV. — Bien qu'elles n'elles n'aient aucun caractère obligaloire, 
s'adressant à un personnel contractuel, les commissions consul 
tatives créées en faveur du personnel de VH. S. U. par l'arrêté 
du 25 mai 1954 ont été organisées suivant les règles appheables 
aux commissions administratives paritaires du personnel titulaire, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 6 JUILLET 15 3669 
——— 
Les élections ont eu lieu par correspondance, Toutes précautions officiel du 8 mai 1% L'article 49 de ce texte a en eftet ar 
ovnut été prises pour assurer la validité du vote: les délais régle- les disvositions de larticlé 6 dan dec’ ° 400 dl À » auûl Li 
umenlaires ont été observés tant pour le dépôt des listes de candi- instituant un double taux d* relévement sur es 101 » + , eva 
dales que pour le vote, les instructions et les hulletins de vote Ju tte taxe continuerailt à étre percue au (aux UMIIOrIMNE ub 
unt été envovés, en temps opportun, dans les départements d'ou 106, 
tre-mér par avion, Le principe de la double enveloppe a été exigé, nn 
le nom de l'électeur figurant obligatoirement sur la première enve- 
toppe. La commission chargée du dépouillement du scrutin réunis- ; 3 : 
sait un représentant de chaque liste en présence. Chacun d'eux a 16911. Mme Vermeersch exo 4 M. le ministre de la recons- 
toute facilité pour vérifier là validiié des enveloppes el des bulle- truction et du logement queen date du 1” embre 14 \, sur pru- 
lins de vote, position du préfet de \ “eine, le conseil mumcipal de Paris à pris 
ui | vrail autorisant l'admainisirauon à acautm ut Wuimeubie 
IN « 10. rue de Naples, à Pans (#), pour agri r le collège d& 
ee 4) Vé-Lreard jont les locaux sont 1! su’ L s pour sv 
il intuante élvves, en sorte q huit isses de leélaniiss 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES ment ont pas de il propre. Fandis que cell décisvn eclail em 
, voie d'exéeution à la préfectu'e de !a seine, le préfet de police, 
15227. — M. Flandin expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances à la requête du ministère de la reconstruction et du logement, à 
et aux affaires économiques que la éixième tranche de l'aide éco orisé la démolition dudit immeuble, Or, celui-ci, qui avait été 
nowmitue à la Yougoslavie, d'un montant de Fordre de 1.:4x mil ilisé à usage d'enseignement par la chambre de commerce do 
lions de francs, serait débloquée dans un <ourt délai, 1 lui demande Paris, ex-progriétaire, pouvait, à peu de fra près acquisilion par la 
comment à été étudiée la répartition de ces crédits entre les diverses villé être aménagé en annexe du collège Octave-Gréard, pour 
branches et quelle est, en parti ulier, la part réservée à achat octobre 195. Actuellement, avec une précipitation singulière, il est 
de matériel des travaux publics dont la Yong av ie épronve actuel procédé à la démolition de l'immeuble dans sa totalité, dans l'espoir 
lement un zrand bécoin. (Question du 15 juin 1%.) évident d'empêcher la ville de Paris de donner suite à sa délibé’a- 
: : ! « tion du 16 décembre 194%. Elle lui demande: f° qui, passant outre 
Réponse. L'Assemblée nalionale en date du 17 mars à voté la voionté du conseil municipal. a donné l'autorisation de dérmo- 
un crédit de 1.:#) millions au titre d'une sikiéine lranche d'aide lition de bâtiments vides, construits solidement, et dont le bon état 
économique à la Yougoslavie. Ce vole à été émis sous la réserve de conservation exclusit, par avance, toule nécessité de démolition; 
que le déblorage effectif de cetie somme ail lie 1 se lement apres %0 à quelles fins cette autorisation de démolition futelle accordée 
accord des aulorites yougoslares sur le principe d'un prélèvement à la socijéts jimamobilière propriétaire; 3° à la demande de quelle 
s'appliquant aux ventes en France de produite yougaslaves et des- autorité ou de quelle personne cetle aultorisalion futelle accorde; 
uné au règlement des indemnités de nationalisation et au rembour ‘ pourquoi n'a-ton pas fait prévaloir les intérêts de la ville de 
ement des anciens emprunts de l'Etat, Un accerd à pu étre rérem- l'aris, les besoins de l'enseignement et la décision du conseil muni- 
ent con‘iu sur ce [ml Les négoriations £e poursuivent au sujet cipal pour s'oppowr à celle démolition: 5e quelles mesures Al 
de certains détails d'application, mais, en tout état de canee, fl compte prendre afin qu'il soit procédé d'urgence à l'exproprialion 
te possible d'envisager le déblocage aussitôt qu auront été accom- du terrain sis 38 et 40, rue de Naples, afin que la ville de Paris 
Pres à formalités de report des crédits. Le plan d'utilisation de ces puisse disposer dudit terrain pour y installer l'annexe indispensable 
crédits est d'ores et déjà dressé. On ses! efflorcé, du côté français, d'y du collège Octave-Gréard. (Question du 17 mai 1%5) 
introduire autant de matériel d'équipement que possible, afin de cer - . 
dans ce pays un débouché permanent en faveur de notre technique. Réponse Lo et % Les autorisations de démolir sollicitées au 
Luiuple tenu des besoins exprimés, aucun Crédit n'a élé réservé au litre de l'article 22 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1% 
gene civil Par contre, le malériel de mine bénélicie d'un crédit sont délivrées dans le département de la Seine par le préfet de 
relativement important (173 millions environ). La coopération éco- olice, sur avis du préfet de la Seine (service départemental du 
nonique el lechnique amorcée entre les deux pays lors des récentes Apt nt). Les imodalités d'application de ce texte permettant d'ac- 
conversations franco-Vougusiaies de Belsrade (10-12 juin 145) devrait corder l'autorisation sollicitée dés lors qu'il ne peut en résulter 
permettre d'assurer dans l'avenir une plus large parlicipalion de aveune perte pour les ressources en logement, Le ministère de ja 
là France aux Prosrannes de iravaux pubhies de Ja Yougoslavie, réconstrochuon et du logement informé de la demande forest tee 
pour l'imimuble sis ‘8-40, rue de Naples, ne pouvait forimuier d'avis 
défavorable dès l'instant où la souciclé propriétaire souscrivailt à 
l'obligations imposée en contreparuie. Celle obligation consisté dans 
la créalion d'une certaine superficie de locaux d'habitation. 2° La 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES société demanderesse entend démolir l'immeuble pour édifler à 
l'emplacement un bâtiment à usage principalement commercial 
17099. — M. Peytel dernaiie à M. le ministre des postes, tèle- correspondant aux besoins de son activité, 4e Celle société avait 
£raphes et téléphones hour quel motif, malgre l'arrél du conseil l'entière faculté, en vertu de son droit de propriéié, de solliciter 
d'Etat, l'administralhiun refuse encore d'intégrer des receveur et l'autorisation de l'espèce el aucune restriction à Flexercice de ce 
chefs de centre de % classe rétraités Gans les nouvelles hiérarchies droit ne pouvait être invoquée pour lui refuser ladite autorisation, 
résullant de la création de nouvelles classes, les mettant ainsi dans u Le ininistère de la reconstruction et du logement n'intervient 
obligation où d'accepler une déchéance avec le préjudice morat pas dans l'exproprialion des bâtiments ou terrains destinés à l'armée 
et matériel qu'elle comporte ou de supporter les frais d'un pourvoi hagement de locaux scolaires, Dans le présent €as d'espèce, 14 proue 
en conseil d'Elal, (Question du 27 mai 145.) cédure d'exproprialon doit être entreprise à la diligence de la vilie 
de Paris 
Reponse. — Vans ses différents arréls rendus sur des pourvois ——— 
formés par des recéeveurs et chefs de centre retraités avant 198, 
le conseil d'Etat s'est borné à relever l'absenre d'un décret d'assi- 


milation établi et publié avant que ne soient pris les arrêtés coneé- 
dant leur pension aux intéressés. Le décret d'assimilation n° 51-108 


du 1% octobre 195% à eu précisément pour objet de réparer ce vice 
de lorime, Ce texte, régulièrement souris au conseil d'Etat, qui 
la délibéré et adopté au vu de tous les éléments d'information 
nevessiires, règle donc définitivement la situation des retraités en 
cause, Il conduit notamment à attribuer aux anciéns receveurs de 
J classe une pension basée sur les traitements afférents au grade 


luujours existant de receveur de 5° claese, 





RECONSTRUCTION ET LOCÆEMENT 


16907. — M. Delces vx):-c à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que 1 taxe de 3 p. 100 au profit du fonds national 
d'amélioration de lhabilat devait être portée à 8 p. 109 à compter 
du 1 janvier 195, mais qu'elle devait être réduile à 4 p. 100 si le 
inontant des réparations atteignait 25 p. 100 du montant dés loyers, 
qu'un décret du 3 décembre 1%53 à maintenu la taxe payablé en 
1955 pour les locations de 1%54 à 5 p. 100, IL demande quelle est la 
Silualion d'un propriétaire d'immeuble qui a fait, en 1954, des 
réparations importantes à son imineuble, En vertu du décret du 
31 décembre 1%5%4, le taux de la taxe à 616 maintenu à 5 p, 100; le 
Propiiétae qui devait payer 4 p. 100 en raison des réparalions est 
SOUMIS au taux de 3 p. 100. Ne serait-il pas juste qu'en 1%, 
lorsque sera perçue la taxe de 8 p. 100, la réduction dont il aurait 
dû bénéficier en 1933 soit reportée en 1%5%, (Question du 17 mai 120.1 


Réponse — La question posée par l'honorable parlementaire est 


devenue sans chjet depuis l'intervention du décret n° 57-45 du 
1 diverses dispositions d'ordre 


9) avril 195 relalif fisral (Journal 





16949. M. Robert Ballanger dermarde à M. le ministre de !a 


reconstruction et logement: 1% sur quelle loi où quel décret 4 
base pour refuser, à une tmunicipalilé de moins de 20.040 habitants, 
la création d'un office comanaonal où d'un office intercommunal 
d'habitalions à loyer modéré avec une vile Voisin déjà pourvue 


demanderesse à une 
jeunes 1nenayes 
et reconnue 


d'un office communal, lorsque la mumcipalité 
population correspondant aux besoins en logements 
insalubres état de 


en particulier, locaux on en péri 
par les autorités supérieures comme avant besoin de 2000 loge. 
ments: 2° quelle est la réglementation permettant à une ville de 
17.000 habitants à qui à été refusée Ja création d'un office communal 
où intercommunal d'habitations à loser modéré de construire des 
kigements pour satisfaire d'extréme urgence les demandes émanant 
de jeunes ménages en particulier, ainsi que des ménages logés 
actuellement dans les locaux insalubres où menacant ruine, sars 
être contrainte de s'adresser à l'office départemental d'habitations 
à loyer imodéré qui a déjà de trop lourdes charges, étant fait remmare 
quer que celle ville est située dans l'important département de 
Seine-et-Ojse où de nombreuses sociétés privées sont autorisées À 
construire de Appartements qui sont © upé:, en grande majorité, 
par des ménages venant d'autres localités et trop souvent, solli- 
citent la garantie des emprunts qu'elle niractei Question du 
15 nai 15.) 

Réponse Jo Les demandes de création d'offices publi d'habi 
lations à lover modéré présentées par des con-ei INUNnipaUx l 
des syndicats de communes sont examinées par le comité perma- 
nent du conseil supérieur des habitations À lover modéré, en fonc. 
tion des besoins en logements de la localité considérée et du nombre 
des organismes d habilations à lover modéré existant déik dan l 
région. Aucun texte ne fixe le nombre d'habitants ane doit come 


ine commune pour justifier la création d'un office, Toutelois, 


porter 
l'expérience a montré que le fonctionnement d'un tel arganismu , 
pouvait être rentable que dons les communes d'une certa ne hinpor- 





